
République Française

ARYANISATION
ÉCONOMIQUE ET
RESTITUTIONS

Antoine PROST, RémiSKOUTELSKY, SoniaÉTIENNE

Avec la collaborationde FabriceCARDON, FabriceLAUNAY et Sylvain LEBRETON

M i s s i o n d’étude sur la s p o l i a t i o n des J u i f s d e F r a n c e

La documentation Française :  Aryanisation économique et restitution / Mission d
,
étude sur la spoliation des Juifs de France ; présidée par Jean Mattéoli ;

rapport rédigé par Antoine Prost, Rémi Skoutelsky, (et al.).



Ouvrages de laMission d’étude sur la spoliation
des Juifs de France, Paris, 2000

La persécution des JuifsdeFrance1940-1944
et le rétablissementde la légalitérépublicaine.
Recueildestextesofficiels 1940-1999(ouvrageet cédérom).

Guidedesrecherchesdans lesarchivesdesspoliations
et des restitutions.

Rapportgénéral.

La spoliationfinancière.

Aryanisation économique et restitutions.

Le pillage desappartements et sonindemnisation.

La SACEMet lesdroits des auteurs etcompositeurs juifs
sousl’Occupation.

Lesbiens des internés descamps deDrancy, Pithiviers
et Beaune-la-Rolande.

Le pillage del’art en Francependant l’Occupation
et la situation des 2 000oeuvresconfiées auxMusées
na t ionaux .

La spoliation danslescamps deprovince.

En application dela loi du 11 mars1957(article 41) et ducode dela propriété intellec-
tuelle du 1er juillet 1992,toute reproductionpartielle ou totale à usage collectif dela pré-
sentepublication est strictement interditesansl’autorisationexpresse del’éditeur. Il est
rappelé à cet égard que l’usageabusif etcollectif de la photocopiemet en dangerl’équi-
libre économique descircuits du livre.

© La Documentation française,Paris2000.
ISBN: 2-11-004563-9

La documentation Française :  Aryanisation économique et restitution / Mission d
,
étude sur la spoliation des Juifs de France ; présidée par Jean Mattéoli ;

rapport rédigé par Antoine Prost, Rémi Skoutelsky, (et al.).



Remerciements

Ce rapport estvéritablementl’oeuvre de l’équipe quil’a signé.
Un chercheurisolé,quels que soient et sontravail et sontalent, aurait été
totalement incapable dele mener àbien endeux années.Nousavons
bénéficié deconditionsparticulièrement favorables.Le Premierministre
a pris d’abordla décision fondamentaled’ouvrir aux chercheurs dela
Mission toutes lesarchivespubliques sansrestriction etd’inviter toutes
les administrationsàleur apporterleur collaboration.Il a ensuitemis à la
disposition dela Missiondes moyens importants qui ontpermis de cons-
tituer notre équipe et de conduire desinvestigations endehors deParis.
Cette oeuvre collectivea été en outre considérablementfacilitée par les
progrès del’informatique et de l’électronique :la circulation interne des
textes et desstatistiques par internet,dont nous avons usé quotidienne-
ment sur une grandeéchelle,nous apermis de gagner enrapidité, en
précision et en cohérence.

Malgré une conjonction aussi exceptionnelle de conditions
favorables,nousn’aurions pucependant mener à biencette recherche
sans demultiplesconcours envers lesquels notre dette est grande et nos
remerciements chaleureux.

En premier lieu, les autres membres dela mission, dont les
conseilsnous ont étéprécieux auxmomentsdécisifs dela recherche et
de la rédaction,notammentAnnetteWieviorka etClaireAndrieu. Le rôle
de Caroline Piketty,conservateur du patrimoine,chargé de missionpour
les archives auprès dela commission, a été irremplaçable ; ellenous a
orientésdansle dédale des cartonsd’AJ38 qu’ellea mis à notredisposition
avec une inépuisable patience ; ellea été pour nous unmédiateureffi-
cace avec les archives départementales quenoussollicitions ;elle nous a
en outreaccompagnés d’un regard àla fois proche etdistant etnous a
alertés sur des pointssensibles quenoustraitionstropvite.

Pourla constitution dela base de données, élément central dela
recherche,l’aide de Jean-MarieGrosbras,alors directeur adjoint dela
direction Île-de-France del’INSEE, a été décisive. Noustenons àremer-
cier égalementChristopheDubois, archiviste, qui a participéà la cons-
truction dela base dedonnées.

Nous avons étéparticulièrementbien accueillisdansplusieurs
institutions quenoussollicitions à des titresdivers.Aux Archives de Paris,
Mme Brigitte Lainé nousavait signalé trèstôt des fondsdont nous avons
d’abord sous-estimél’importance,comme lesdéclarations del’ISN. M.

La documentation Française :  Aryanisation économique et restitution / Mission d
,
étude sur la spoliation des Juifs de France ; présidée par Jean Mattéoli ;

rapport rédigé par Antoine Prost, Rémi Skoutelsky, (et al.).



François Gasnault, directeur, etMme Marie-Andrée Corcuff nous ont
beaucoupfacilité la tâche en accélérantla réalisation de certainsfichiers
et en nousautorisant même, exceptionnellement, à consulter des fonds
avantqu’ils ne soientclassés.

À la Caisse des dépôts etconsignations,M. Pierre Saragoussi,
conseiller du directeur général,responsable dudossier« Spoliationet res-
titutions», a mis toutes les ressources del’équipe qu’il anime à notredis-
positionavec unevolonté de collaboration qui nes’est jamaisdémentie.
Nous tenons àremercier plus particulièrement dans cette équipe M.
Bruno George,Mme Alya Aglan etM. Jean-MarcDreyfus.

Au ministère des Finances,le responsable dela mission de
coordination « Spoliation etrestitutions», M. Patrice Dreiski, a étépour
nous uninterlocuteur compréhensif ; aux archives de l’enregistrement, à
Aubervilliers, nous avons étéaccueillis pasM. Jean-FrançoisRanck.Au
secrétariatd’État aux Anciens Combattants,le directeur-adjoint du cabi-
net,M. Serge Barcellini,nous aouvert les portes etnous avonstrouvé le
meilleur accueil auprès deMme Mariou,responsable des archives à Fonte-
nay-sous-Bois.Qu’ils soient tousremerciés.Enfin, surmontant des scru-
pules juridiques qui ont faitperdre dutemps, le conseil supérieur du
notariat nous aapporté son concours etnous remercions sincèrement
Mlle KarineRoyer,chargée de mission auprès de cet organisme.

Notre reconnaissance s’adresse égalementà Julien Ducastelle
qui nous afait bénéficier de sesrecherches surRouen, et auxdirecteurs
d’archives départementales età leurs collaborateurs qui ont bienvoulu
faciliter nos recherches oules effectuer à notre demande dans les
départements suivants :Ain, Aisne, Alpes-Maritimes,Bouches-du-Rhône,
Calvados, Corrèze,Côte-d’Or,Dordogne,Gard,Haute-Garonne, Gironde,
Indre,Indre-et-Loire,Isère,Loire, Loire-Atlantique,Loiret, Meurthe-et-Moselle,
Morbihan,Nord, Pas-de-Calais,Puy-de-Dôme,Pyrénées-Atlantiques,Rhône,
Seine-Maritime, Hautes-Pyrénées,Haute-Vienne, Territoire de Belfort,
Vaucluse,Yonne,Yvelines. Enfin, dans lesvilles d’Avignon, Bordeaux,
Briey, Brive, Limoges,Lorient, Carpentras,Nancy, Nantes,Nice, Paris,
Pau, Périgueux, Rouen, Saint-Nazaire, lesgreffes destribunaux de
Commercenous ontaccueillis ou ont conduit desrecherches ànotre
demande et nous lesremercions de leurconcours.

Nous nepouvonsciter tous ceux et toutescellesqui, à destitres
divers,nous ontapporté leur aide à unmoment ou à un autre denotre
enquête, etnous lesprions denous enexcuser. Cetravail n’aurait pas été
possible sans ces dizaines deconcours,d’importance inégale, mais qui
tous ont contribué àla construction del’ensemble. Ce qui ne décharge
aucunement lessignataires durapport de leurresponsabilitéqu’ils assu-
ment entièrement.

La documentation Française :  Aryanisation économique et restitution / Mission d
,
étude sur la spoliation des Juifs de France ; présidée par Jean Mattéoli ;

rapport rédigé par Antoine Prost, Rémi Skoutelsky, (et al.).



Sommaire

Avant-propos 7

Introduction 9

Chapitre 1 -L’aryanisation économique 13
Une mise enplace progressive 13
L’administration de l’aryanisation 20
Des résultats partagés 40

Chapitre 2 -La restitution 51
Les premiers mois 52
D’une ordonnance àl’autre 62
Le retour au droit 71
Premier bilan 90

Chapitre 3 - Sources et méthodes de l’enquête95
L’analyse exhaustive d’unéchantillon représentatif 95
L’exploitation des dossiers duCGQJ 104
Les sourcescomplémentaires 116
La base dedonnées 134

Chapitre 4 - Esquissed’un bilan 1 3 9
Où en était la spoliation en août 1944 ? 139
Restitution et réintégration 149
Spoliation rémanente, déportation etmilieux sociaux 155
Un chiffrage précaire 161

Conclusion 175

La documentation Française :  Aryanisation économique et restitution / Mission d
,
étude sur la spoliation des Juifs de France ; présidée par Jean Mattéoli ;

rapport rédigé par Antoine Prost, Rémi Skoutelsky, (et al.).



Annexes 179
Notices individuelles sur des dossiers
d’aryanisat ion 181
Informations sur la base dedonnées 241
Tableaux statistiques 261

Sources 271

Organigramme de la mission 279

Table des tableaux, graphiques et illustrations281

Table des matières 283

La documentation Française :  Aryanisation économique et restitution / Mission d
,
étude sur la spoliation des Juifs de France ; présidée par Jean Mattéoli ;

rapport rédigé par Antoine Prost, Rémi Skoutelsky, (et al.).



Avant-propos

Avouons-lesansfard, cetravail nouslaissesur une impression
de malaise,pour trois raisons.

La première est inhérente àla documentation surlaquellenous
avonstravaillé. Nossources sont eneffet les dossiers del’administration,
celle del’aryanisation d’abord,puis celle des restitutions.La parole que
nousentendons,celle qui nousinforme, est celle defonctionnaires qui
font leur travail ordinaire decorrespondance, decomptabilité, de procé-
dure. La parole desvictimes estabsente,leur voix ne sefait jamais
entendre,saufquand, parexception, unesuppliquefigure au dossier,
entredeux papiersadministratifs.L’exclusion commenceici, insurmon-
table, irréparable, définitive.Ce n’estpas le moindre paradoxe :l’entre-
prise historique attachéeà faire apparaîtrela spoliation et sesvictimes
doit s’efforcer de les retrouver comme en creux, àl’enversdu discours
des spoliateurs.

Second facteur de porte-à-faux,l’exercice auquel nous nous
sommesattachésrelèved’une démarche comptable : onnousdemandait
d’évaluer l’ampleur dela spoliation quin’a été ni réparée ni indemnisée.
Il nousfallait chiffrer, et pourcelaadopter dans unelargemesurele rai-
sonnement, tout defroideur arithmétique, de quifait les comptes. Or,
plus nousavancionsdans cetravail,plus il nousapparaissait, et defaçon
toujours pluscriante, quecetteapprochelaissaitéchapperl’essentiel :le
dramehumain dela persécution au quotidien,dont la spoliationavait été
d’abord lemoyen.Avant d’avoir été uneentreprise cupide,dictée parle
désir de s’emparer de richesses enviées, cequ’elle a été aussi,la spolia-
tion a viséà asphyxier économiquementla populationjuive. En ce sens,
elle préfaçait augénocide.

Troisième élément de malaise : lerapport au passé.Vouloir se
replacer, commenousl’avons fait, au momentmême dela spoliation et
des restitutions, comme si cinquante-cinq ans nes’étaient pas écoulés
depuis,c’est, d’une certainemanière, nierl’histoire même. Nous nesai-
sissonsni la spoliation,ni la restitution, mais leurstraces, incomplètes,
mutilées.Les dossiers ne livrent que les informationsqu’ils ont conser-
vées, et celles qui font défaut nepeuventêtre reconstituées.L’historien a
l’habitude de cette situation etil s’enaccommodecar, en règle générale,
elle ne l’empêche pas decomprendre commentles choses sesont pas-
sées.Mais, ici, il ne suffisait pas decomprendre ;l’historien est sollicité
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par des victimes quidemandentjustice et ne peuvent serésigner à
l’incomplétudede l’histoire.

Pour ces trois raisons, les résultats dela recherchequ’on lira
ci-dessousdécevront inévitablement et les historiens et les victimes.
Nouspensons pourtant que seuls deshistoriens pouvaient l’entreprendre
et la mener à sonterme, etnouscroyonsl’avoir fait dans lesrègles de
notre métier.Aux historiens,nous demandons deprendre en comptela
demandeinsistante,douloureuse et souventpassionnée, à laquellenous
devionsrépondre. Des victimes,nous souhaitonsqu’ellesconsentent à
l’écoulement irréversible dutemps,qu’ellesadmettentl’impossibilité où
nous noustrouvons de tout savoirprécisément. Nous espéronsenfin
qu’ellesaccepteront que noustraitionsici, de façon objective,essentielle-
ment factuelle, des histoires individuellestoujours vives : l’histoire ne
parle pasle langage ducoeur,ce qui nesignifie pas que les historiens
soientsanscoeur.
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Introduction

L’aryanisationéconomique représente,dansnotre histoire, une
entreprisesingulière.C’est,en effet,une spoliation, une atteinteà la pro-
priété privée et, plus généralement, auxdroits des citoyens, qui enfreint
directement les principesmêmes sur lesquelsreposel’ordre social. On
est ici bienau-delà desdommages deguerre ou despillages.

G. Lyon-Caen lenotait àjuste titre, en introduction à sa thèse de
doctorat en droit,dès 19451, alors que les dommages de guerre ou les
pillages obéissent auhasard sansviser tellepersonneplutôt que telle
autre,la spoliation frappe systématiquement desindividus déterminés,
en l’occurrenceceux qui sontconsidérés comme« Juifs». Ensecondlieu,
les dommages deguerre n’enrichissent généralementpersonne ;ils sont
pure destruction ; au contraire, les pillages etsurtout la spoliation font
des bénéficiaires : ce qui estpris aux« Juifs »profite à d’autres.Enfin, à la
différence et des pillages et desdommages deguerre,la spoliationn’est
pas seulement unfait qui se produit et quel’on constate :elle résulte
d’une réglementationjuridique. C’est un vol civil, organisé par de
soi-disant« lois » et qui masque sonillégitimité radicale par une légalité
formelle.

La spoliation, qui viole les principes mêmes dudroit, exige
donc unerestitution pour être corrigée. Parlerici de réparation est une
commodité delangage àlaquellenous n’avons pas toujours échappé,
maisdont nous nedevons pasêtre dupes : entoute rigueur, restituer un
bien à sonlégitimepropriétairen’estpas seulementréparer un préjudice
matériel ;c’est aussi, etd’abord,rétablir un régime dedroit qui n’aurait
jamaisdû êtreviolé. On n’est pas ici dansl’ordre descompensations et
des intérêts légitimes,mêmes’ils sontimportants ;c’estune question de
justice.

Une histoire dela spoliation nesauraitdonc selimiter à la seule
spoliation ; elledoit inclurel’histoire de la restitution.L’une ne se com-
prend pas sansl’autre.Définie une première fois, juridiquement, par les
soi-disant« lois »qui l’organisent,la spoliation estredéfinie uneseconde
fois, tout aussi juridiquement, par lesmesures quil’annulent en
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organisantla restitution. Or, nosconnaissances sur cesdeuxprocédures
sont très inégales.

L’histoire de l’aryanisation économique estrelativement bien
connue.L’ouvrage classique deJosephBillig en avait présenté unpre-
mier cadrage,à partir des archives mêmes duCommissariat général aux
questionsjuives (CGQJ), il y a trente ans1. Au cours des dernières
années, des travauxuniversitaires detype monographique ont abouti et
les plus importants ont étépubliés. Philippe Verheydea consacré sa
thèse auxgrandes entreprises,tandis queJeanLaloum, dansla sienne,
s’est attaché à connaîtreavecprécisionla procédure d’aryanisationdans
trois communes del’est parisien,Vincennes,Montreuil et Bagnolet, où
les très petitesentreprises,artisanales ou commerciales, l’emportentlar-
gement.Dansson mémoire demaîtrise,JulienDucastellea étudiél’arya-
nisation économiquedansl’agglomération deRouen, où ellea concerné
à la fois deséchoppes detailleur, de solides entreprisesfamiliales et de
déjàgrandessociétés par actions2. Ces travaux, par leur diversité même,
éclairentl’aryanisationéconomiquesous sesdiverses facettes, et tous en
ont retracéle cadregénéralavec une plus ou moinsgrandeprécision3.
Le terrain estdonclargementbalisé.

La restitution, en revanche,n’a jusqu’ici intéresséaucunhisto-
rien, professionnel ou amateur. Pas dethèses, pas de travauxuniversitai-
res, pas delivres. C’estnon seulement quele sujet n’intéresse pas aussi
directement nos contemporains ;c’estsurtoutqu’il estbeaucoupplus dif-
ficile à traiter. En effet, l’aryanisationa procédé d’unemise àl’écart des
« Juifs», de leur regroupement en unecatégorie soi-disantjuridique parti-
culière et dela constitution d’une administration spécifiquepourexclure
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tous les membres de ce groupe dela vie économique.Lessourcespour
l’étudier sontrassemblées et cohérentes.La restitution a été unretour au
droit commun et, si desadministrations particulières ont été chargées de
l’organiseret d’en surveiller le déroulement, elle a pus’effectuerpardes
procédures non dérogatoires où les dossiers des« Juifs »sontconfondus
avec ceux des« non-Juifs ».Les sources sont de cefait beaucoupplusdis-
persées et plus lacunaires. Nousnous engageonsici sur un terrain où
beaucoupreste à découvrir.

Aussi,après avoir présentésuccessivementl’aryanisation etla
restitution,nousconsacrerons lesdeuxderniers chapitres de cerapport à
exposerd’abordla méthode quenous avonssuiviepour tenter de cerner
la spoliation rémanente, celle quin’a pas été annulée par une restitution,
puis lesrésultatsauxquelsnoussommes parvenus. Deuxannexesdétail-
leront pourfinir ce que nous savons sur les casindividuels de spoliation
rémanentedans unéchantillon dedossiers dela Seine d’une part etdans
l’ensemble des dossiers deRouend’autre part.Nous espéronsainsi res-
pecter uncertain équilibreentre la nécessité deprésenter des conclu-
sionsgénérales etla volonté dejamaisoublierque,derrière lesgrandes
et les petitesmanoeuvres del’Histoire, il s’agit de la vie quotidienne, et
parfois dela mort, d’individus concretsdont ce futaussil’histoire.
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Chapitre 1

L’aryanisation économique

Pour apprécierl’ampleur desspoliations entreprises autitre de
l’aryanisationéconomique,il faut d’abord comprendrele plus précisé-
ment possible lesmécanismes et lesprocédures qui ont étémis en oeuvre
par les autorités allemandes et parVichy. Nous ne prétendons pasici
faire oeuvre entièrement originale etnous nousappuierons sur lestra-
vaux déjà cités.Nous nousefforcerons seulement de ne pas séparer
l’analysedestextes,ordonnancesallemandes, loisvichyssoises,décrets
et circulaires, de leurmise en oeuvreconcrète,telle que la révèlent les
dossiersindividuels. La pratique administrative tientici, en effet, une
place essentielle sil’on veut expliquer pourquoi,danscertains secteurs,
l’aryanisationest presque achevée en1944tandis que, dansd’autres,elle
est à peineamorcée. Nousaccorderons en outre une grandeattentionà
la chronologie,car l’aryanisationa constitué un processus progressif en
constanteévolution et les dispositifsadministratifs en vigueur dans une
période ne lesont pasnécessairementdans uneautre.

Unemiseen placeprogressive

Lesdébutsde l’aryanisation
On le sait, legouvernement deVichy a mis en oeuvre de sa

propre initiative une politique antisémite spécifique quin’est pas une
réponse à des pressionsallemandes.C’est le cas,notamment, pourle sta-
tut des« Juifs »du 3 octobre1940.Il en va autrement pour lesmesures
d’exclusion économique :dans cedomaine, les autorités d’occupation
ont manifestementl’initiative, ce qui explique quel’aryanisationait com-
mencé enzoneoccupée bien avantla loi du 22 juillet 1941qui l’organise

La documentation Française :  Aryanisation économique et restitution / Mission d
,
étude sur la spoliation des Juifs de France ; présidée par Jean Mattéoli ;

rapport rédigé par Antoine Prost, Rémi Skoutelsky, (et al.).



en zonelibre. D’où, entre cesdeux parties dela France, un décalage
chronologique et des différences importantes1 .

Avant mêmel’armistice, lesautoritésallemandes ont commencé
à nommer descommissaires-gérants ou administrateurs provisoires(AP)
à la tête decertaines entreprises. Une premièreordonnance allemande
du 20 mai 1940le permetpour lesentreprises abandonnées parleurs
propriétaires et essentielles à l’alimentation despopulations,mais déjà
elle prévoit la possibilitéd’une vente de ces entreprises, si lesautorités
allemandesl’autorisent.Vichy entérine cette disposition par uneloi du
10septembre1940tout en élargissantle champd’application auxentre-
prises« dontles dirigeants qualifiés sont,pour quelquemotif que ce soit,
placésdansl’impossibilité d’exercer leursfonctions ».Mais Vichy, à ce
stade,n’envisage pasla vente de ces biens caril se place toujoursdansle
cadre classique dudroit français.Régulièrement, eneffet, les administra-
teurs chargés parvoie dejustice d’administrerlesbiensd’un commerçant
enfaillite ou d’unmineur soustutelle ontle droit d’effectuer lesactes de
gestion courante, ce quele code appelle desactesd’administration, mais
ils n’ont pasle droit d’effectuer ce qu’onappelle desactes de disposition
comme des ventes, des donations,etc. sansl’autorisationdu tribunal ou
du conseil de tutelle.

Les autorités d’occupation font un pas supplémentaire, quivise
cettefois explicitementles « Juifs». L’ordonnancedu 27 septembre1940
prescrit derecenser toutes les entreprises« juives »d a n s lestrois mois ;
elle interdit aux« Juifs »exilésen zonelibre de revenir enzone occupée ;
une affichejaunedoitêtre placardée surtous les commerces« juifs »avant
le 31 octobre.Le 18 octobre, une nouvelle ordonnance allemande exige
la déclaration,avant le 31 octobre, de tout bien ouentreprise« juive ».
Elle définit l’entreprise juive commecelle qui a un gérant« juif »ou plus
d’un tiers de« Juifs »dans son conseild’administration.Elle prévoit la
vente de ces biens et entreprisesavecl’accorddes autoritésallemandes.
Le général deLa Laurencieordonne auxpréfetsd’appliquer cesordon-
nances en zone occupée.

La mise enoeuvrede ces dispositionsfait l’objet d’une« Instruc-
tion pour lesCommissaires-gérants d’entreprisesjuives », édictée par le
Militärbefelshaber in Frankreich(désormaisMBF) et signée du général
Von Stülpnagel, endate du 12 novembre1940.Cette instruction, très
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précise,est largement diffusée par les préfecturessousforme dactylo-
graphiée ou imprimée1. La tâche qui leur est assignée est claire :« suppri-
mer définitivementl’influence juive dansl’économie française ».Ce but
peut êtreatteint par trois procédés.« 1˚ Les juifs se décident à vendre
eux-mêmes à desnon-juifs leurs droits surl’entreprise». Ilsdoivent alors
y être encouragés sicela n’entraîne pas deperte de temps ets’il n’y a pas
le moindre soupçon que les acquéreurs puissentêtre deshommes de
paille. « 2˚ Si lesjuifs ne veulent pasréaliser leursdroits - et ceserasou-
vent le cas - lecommissaire-gérant doit, aussirapidement quepossible,
vendrel’entreprise à unnon-juif ». Cesera, prévoitl’instruction, le« pro-
cédé habituel». L’instruction imposedans ce casd’obtenir,avantla con-
clusion dela vente, l’autorisation duMBF. Le troisième procédéest la
liquidationpure etsimple,la vente en bloc ou en détail des marchandises
et la fermeture del’affaire ; il correspond aux branchesd’activitéconnais-
sant pléthored’entreprises ;là aussi, l’autorisation préalable duMBF est
exigée. Les commissaires-gérants nesont pas responsables envers les
propriétaires antérieurs,est-il précisé,maisuniquement envers lesautori-
tés qui les désignent.L’instruction leur donnequatre semainesaprèsleur
nominationpourrendre compte de leuraction ;ceux qui« nese considé-
reront pascomme en mesured’aboutir rapidementserontrévoqués ».
Une affiche rougedoit être placardée surl’établissementqu’ils adminis-
trent. Dès l’automne de1940,l’aryanisation estainsi lancée par lesAlle-
mands dansla zone occupéeavec uneévidente volonté d’aboutir
rapidementsanss’encombrer de considérations superflues.

Illustration 1

Affiche rougeplacardéesur la vitrine des entreprisessous administrationprovisoire. AN,
AJ38 5000/416.
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En présence de cetteinitiative, ce quipréoccupeVichy, et qui le
préoccupera durablement, cen’est pas que les Allemandsexcluent les
« Juifs » de la vie économique, maisla façon dont ils s’y prennent.
D’autantplusattaché auxapparences desasouveraineté quela réalité en
est plus contestée,l’État françaisvoudrait que cette politiqued’aryanisa-
tion soit conduiteselon desrèglesqu’il aurait lui-même posées, et non
sousla férule desoccupants.Ensuite,il chercheà éviter que despans
entiers del’économienationale ne tombent entre desmains allemandes.
En troisième lieu,il entreprendparallèlement de rationaliser l’économie
nationale et de luttercontrele chômage par une politique de concentra-
tion ; il veut donc apprécier lui-même enfonction de l’état du secteur
économiquel’opportunité de liquider uneentreprise oud’en poursuivre
l’exploitation. Enfin, il craint que des procédures expéditives, menées
sansbasejuridique et sanscontrôle, n’accréditentdansl’opinion l’idée
que la Révolutionnationalecommence par unpillage et des malversa-
tions : ce seraitla manièrela plusefficace dediscréditer sa politique anti-
sémite1. Pour ces quatreraisons,Vichy s’efforce donc decontrôler le
processus et dele légaliser.Le ministère dela Productionindustrielle
crée,le 9 décembre1940,un Servicede contrôle des administrateurspro-
visoires(SCAP)et il nommealorspour le diriger un anciengouverneur
dela Banque deFrance,P.-E.Fournier.Le 16janvier 1941,par un décret
pris en application dela loi du 10 septembre1940,il permet auxAP de
vendre ou deliquider lesbiens dontils sont chargés,sousréserve de
l’approbation duministère, ce qui revientàprendre à son proprecompte
les mesuresmises en vigueur par lesAllemandsdepuisdeuxmois.

L’aryanisations’engagedonc, en zone occupée, defaçon expé-
ditive. Les autoritésallemandes ou lespréfets commencent ànommer
des cohortes decommissaires-gérants, tandis que denombreux« Juifs »
n’attendent pas pourvendre pareux-mêmes leursaffaires lemoins mal
possible. Ces ventes, conclues avantla nomination detout administrateur
provisoire ou commissaire-gérant,apparemmentlibres, mais en réalité
effectuéesdansl’urgenced’unemenace imminente,poseront àla Libéra-
tion un problème juridique délicat, que régleral’article 11 de l’ordon-
nance du21 avril 1945.Au début de1941,elles ont pu apparaître aux
spoliéscomme un moindremal ; eneffet, ils touchaient personnellement
le produit decettevente. Contraints de vendre,ils ne perdaient pastout,
même sila transaction sefaisait à un prix manifestementinférieur à la
valeur du bien.Même quand la vente passait par l’intermédiaire d’un
commissaire-gérant, à cette époque,ils en encaissaientpersonnellement
le montant, lesdossiers encontiennent de nombreux exemples.C’était
d’ailleurs conforme aux règles édictées par les autorités allemandes.Le
Feldkommandantde Rouenle précise au préfet, le10février 1941 :
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Dans la population française [ ...]dominel’opinion quelorsde la
vented’uneentreprisejuive le montantdevrait êtreversé à un
comptebloquédont on ne peutdisposerqu’avec autorisation du
Commandementmilitaire et quecettemesure a été prise parles
autorités allemandes pour donner àl’autorité allemande lapos-
sibilité de confisquer la fortune juive.
Je vous prie de démentircesbruits qui nereposentsur aucun
fondement. Lors de la vented’une entreprisejuive, le produit de
la vente peutêtreversésansaucunedifficulté à l’ancienproprié-
taire juif 1.

La loi française du2 février 1941,qui supprimel’approbation
préalable des ventes par leministère, précisebien, de soncôté, que le
produit dela vente ou dela liquidation est remis au propriétaire.À cette
date,l’aryanisationn’est pas encore totalement une spoliation.

L’étau,pourtant, se resserre rapidement.Deuxmoisplus tard,le
26 avril 1941,une ordonnance allemandeinterdit pratiquement toute
activitééconomique aux« Juifs »et les dépouille deleursbiens. Désor-
mais,ils ne peuvent disposer du produit dela vente, quireste bloqué
dans lesmains du commissaire-gérant.La possibilité estouverte deleur
verser des subsides au cas oùcelas’avéreraitabsolument indispensable,
et l’on voit effectivement,dans quelquesaffairesprospères, les commis-
saires-gérants adresser àceuxdontils administrent les biens dessommes
parfois importantesquandla trésorerie desentreprisesle permet sansdif-
ficulté 2. Un pas supplémentaire est franchipar les autorités allemandes
deuxmois plustard, quandl’ordonnance du 28 mai1941 interdit tout
commerce demarchandise aux entreprises« juives »qui n’ont pasencore
d’AP et bloqueleurscomptes.Le dessein devientclair : c’estune opéra-
tion d’asphyxie, de marginalisation et de précarisation qui prélude à
l’internement et àla déportation.Et Vichy, qui avait créé leSCAP pour
contrôlerl’aryanisationentreprise par les Allemands,voit ceux-cil’utiliser
pour étendre son emprise sur les biens« juifs » : l’ordonnance allemande
du 28 mai confie eneffet auSCAP la charged’autoriser lesretraitsdes
comptesdont elle ordonnele blocage.Bel exemple des contradictions
où s’enferrela politique d’affirmation de sa propre souveraineté par
l’autorité defait dite État français !
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La loi du22 juillet 1941
Le gouvernement deVichy n’en revendique pas moinsla res-

ponsabilité dela politique d’aryanisation.LesAllemands souhaitaient ne
plus apparaître en premièreligne dans cesprocédures carils pensaient
qu’elles seraient mieuxacceptées sielles apparaissaientcomme des
mesuresfrançaises.Ils tenaient en outreà ce que l’aryanisation soitégale-
ment menée en zonelibre. Vichy décidedonc, pour quela politique anti-
sémite soit sa politique, et non une politique allemande, dela prendre en
charge sur l’ensemble du territoire national.La création du Commissariat
général auxquestionsjuives (CGQJ),le 29mars1941,estcelled’un véri-
table ministère dela politique antisémite,dirigé par Xavier Vallat. Pour
lui, l’exclusion des« Juifs »de l’économieest un aspect essentield’une
politique plusgénéraled’exclusion dela vie nationale.Aussitôtnommé,
il entreprend deformuler cette politiquedansdeuxdomaines :le statut
des personnes,avecla loi du 2 juin 1941,secondstatut des« Juifs » ;celui
des biens« juifs » avecla loi du 22 juillet 1941.

Cetteloi constitue une étapecapitaledansle processusd’arya-
nisation.À la différence du statut des« Juifs», ellesuscite desobjections
de la part du Garde desSceaux,JosephBarthélemy.Il faut le souligner,
caril y a là un point quipeutparaître paradoxal aujourd’hui.À l’époque,
placer les« Juifs » dans unecatégoriejuridique exceptionnelle et les
exclure à cetitre de la fonction publique et de nombreusesactivitésn’a
pas soulevé d’objections,tandis que vendreleursbiens sans leur accord
n’allait pas de soi. On touchait en effet auprincipemême dela propriété
privée.JosephBarthélemy,dans sesmémoires1, racontequ’il a décou-
vert en Conseil des ministres oùil devait être signé,leprojet deloi rédigé
à l’hôtelMajestic,siège duMBF. Ce fut« unedes délibérations ministériel-
les les plusanimées auxquellesil m’a été donné dejouerun rôle » ;« sous
le coup del’indignation » il aurait notammentdéclaré :« je ne veux pas
que notre pays apparaisse comme lerefuge dela barbarie »et il aurait été
écouté « dans unsilencepénible ».Retiré,le projet aurait étéensuite par-
tiellement amendé. Ses observationsécritessont conservées2 :

Jusqu’à ce jour ladésignation d’administrateursn’avait été
envisagée que lorsqu’ils’agissait d’entreprises privées deleurs
dirigeants, ou de biens quelesjuifs setrouvaientdansl’impossi-
bilité de gérer, du fait notammentdesautorités d’occupation.
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Le texte actuel va bien plus loin puisqu’il permet dedésigner,
sans aucunecondition, un administrateurprovisoire à toute
entreprise,à tout bien juifmeuble ouimmeuble.
Cette dépossessionprésente aupoint de vue juridique uncarac-
tèretout à fait exceptionnel, car elle met, en ce qui concerne le
droit de propriété,une catégoriederessortissantsfrançais dans
une situationinférieure àcelledes étrangersrésidant en France.
En tant quesecrétaired’État à la Justice, je ne puisdonc qu’esti-
mer cettemesurecontraire auxrèglesgénéralesdu droit fran-
çais. Il appartiendra toutefois au Conseil des ministres
d’appréciersi des raisons de politiquegénéralejustifient lesdis-
positions de cet article».

Malgré ses réserves qui ensoulignentla gravité etle caractère
exorbitant du droitcommun, Joseph Barthélemy co-signecettecharte »
de l’aryanisationéconomique sansavoirobtenusatisfactionsinon sur des
points secondaires.Ce texte codifie l’aryanisationéconomique etlui
donne uncaractère de généralité quil’aggrave.D’abord, il est valable
pour les deuxzones.Ensuite,il porte sur l’ensemble des biens, y compris
les actions et partsbénéficiairesdont lesDomainessontnommés admi-
nistrateurs provisoires(titre II), ainsi que les immeubles, à l’exception
des« immeublesou locaux servantà l’habitationpersonnelle desintéres-
sés, de leurs ascendants oudescendants »1 et aux meubles meublants qui
garnissent ces immeubles (article1). Elle stipule que lessommesrésul-
tant de ces ventes etréalisationsserontconsignées sur uncompte ouvert
à la Caisse des dépôts etconsignations(CDC) au nom de l’administré
(article 21) et qu’unmontant de 10 % seraprélevé aprèsextinction du
passif au bénéfice duCGQJ(article 22). Signalons enfin une disposition
secondaire, quisera la source de nombreuses difficultés : l e s actes
d’administration ou de disposition qui seraient passés[...] sansle consen-
tement de l’administrateur provisoire aprèsla publication de sa nomina-
tion au « Journal officiel », sont nuls de plein droit » (article 4). La
publicationdesarrêtésdenominationauJournal officiel revêt,decefait,
une importancedécisive.

Avecla loi du 22 juillet, le cadre del’aryanisationétait définitive-
ment fixé. Une loi du 14 août et une autre du 17novembreorganisentla
nominationd’AP et l’aryanisationpour lesimmeubles.La réglementation
sefait plus stricte et lessubsides cessentd’être autorisés àla fin de 19412.
Enfin, une loi du 17décembre1941surlesconcentrationsindustriellesa
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peut-être permis de fermer des entreprises placéessousadministration
provisoire bien que sonapplicationait été plus onéreuse qu’uneprocé-
dured’aryanisation1.

L’administrationde l’aryanisation

Desprocéduresqui n’ont pas le mêmesens
Créé,on l’a vu, le 29mars1941, leCGQJ vajouer un rôle central

et décisifdansla procédured’aryanisation. Son autorités’affirmeprogres-
sivement.Il commence parcoiffer le SCAP, qui quitte leministère dela
Productionindustriellepour lui être rattaché(décret du 19juin). Le SCAP
subsistequelque temps,sousla direction deM. de Faramond,comme
une entité distincte dela Direction de l’aryanisationéconomique(DAE)
dirigée parY. Regelsperger, qui s’emploieà créer desdirectionsrégiona-
les en zonelibre, cette structuren’existant pas enzoneoccupée oùle
relais du CGQJ est assuré par les préfectures. Puisla DAE et le SCAP
fusionnent en mai1942,avec un directeur àParis(L. Boué) et unautreà
Vichy (en octobre1943,M. Pimpaneau).Mais l’organisationinitiale du
SCAPsubsistepour la zonenord,avecune douzaine de sections decon-
trôle correspondant auxdifférentesbranches de production2 pour les
très nombreusesaffaires deParis,une dernière sectiontraitant lesdos-
siers dezone occupée en dehors dela Seine. Parla suite, des remanie-
mentsd’organigramme modifient légèrementla liste des sectionssans
affecter l’architectured’ensemble.Les chefs des sections de contrôle
jouent dansle processus unrôle décisif car c’est à leur niveau que se
prennent lesdécisionscourantes3.

La montée en puissance duCGQJ -il passe de250employés au
1er juillet 1941à plus de 1000 - nediminue pas lecontrôleallemand de
l’aryanisation :elle le masque.Lesautorités d’occupationinterviennent à
tous les momentsdécisifs dela procédure : leur autorisation est requise
pour la nomination desAP commepour l’habilitation des ventes ou des
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liquidations.Afin d’accélérerla procédure,le ministre dela Production
industrielle,Pucheu, par une note du 6juin 1941,autorisele directeur du
SCAP à signer lesautorisations de fermetures d’entreprises « juives»
quand lemontant dela liquidation ne dépasse pas200000 F1. Le MBF
adopte unedisposition analogue, lesdécisions les plus importantes
remontant seules àl’hôtel Majesticoù le Dr. Blanke, un avocat, dirigela
sectionchargée de l’aryanisation ausein de la division économique.
Mais, l’antennequ’ils ont déléguée ausein même duSCAP2 lors de la
création duCGQJs’étoffe sousla direction successive duDr. Becker,
puis duDr. Stenger, etenfin duDr. Knoke. C’est un service composé de
trois à cinqofficiers et dehuit secrétaires aidés par desdactylos3. La col-
laboration sefait quotidienne.Rien ne témoignemieux de ce mélange
des responsabilités que les arrêtés denomination desAP qui sontsignés
par leCGQJmaisfont référence à destextes allemands.

Cettecollaborationn’est pasexempte de divergencesentre les
deuxpartenaires, etchez chacund’eux. Nousconnaissons mal lescon-
flits internes auxautorités d’occupation, maisnous enpercevons les
conséquences.Lesresponsables del’aryanisationse heurtentparfoisaux
organisateurs del’économiede guerre, qui obtiennent des mesures de
faveur : on voitainsi uneentreprise« juive »travaillantpour l’Allemagne
échapper àl’aryanisation ou,inversement, une entrepriseutile aux occu-
pants bénéficier d’une préférence pour racheter une entreprise« juive »4.

Les conflits entre Vichy et les Allemandsd’une part, ausein
même del’administration vichyssoise d’autrepart, jouent unrôle déter-
minant dansl’issue des procédures. Plusieurs solutions étaient envisa-
geables.LesAP pouvaient se contenter degérer lebien «en bonpère de
famille »5 sans endisposerd’aucune façon.Ils pouvaient aussile vendre
à un acquéreur qui nefût ni « Juif »ni soumis àl’influence « juive »et il y
avait plusieurs façons devendre : àl’amiablede gré à gré, auxenchères
publiques ou parsoumissions, lesacheteurs éventuels soumettant leurs
offressous plicacheté.Ils pouvaient aussile liquider, soit par uneliqui-
dation enbonne et dueforme, ausens de ceterme en droit ducom-
merce, avec désignation par letribunal de commerced’un mandataire de
justice habilité même éventuellement àprononcerla faillite, soit par la
simple fermeture del’entreprise. Le CGQJ, comme le MBF, excluent
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Illustration 2

Arrêté denominationd’un administrateur provisoire, AJ38 2431/10988
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naturellementla premièresolution qui ne peutêtre que provisoire à leurs
yeux.Mais,sur les autres,ils s’opposentparfois.Soucieuxd’aller vite, les
occupants nes’embarrassent pas dejuridisme. Ils préfèrent les liquida-
tions aux ventes, et parmicelles-ci, lesventes de gréà gré.

Les autorités françaisessont partagées.À l’origine, le SCAP
dépend dela Production industrielle et lesComités d’organisation(CO)
interviennent pour proposer desAP et cherchent à utiliserl’aryanisation
afin d’éliminer desconcurrents d’autant plus gênants que les produits à
vendre sontplus rares ;ils luttent égalementcontrela concentrationver-
ticale et les réseaux de distribution (MeublesLévitan,Galeries Barbès ou
chaussuresAndré parexemple) oùils voient une concurrenceabusive.
Ils poussentdonc à la liquidation ou éventuellement au rachat par un
concurrentdirect. C’est ainsi que le Comité d’organisation général du
commerceécrit aux chefs de section et aux directeurs duSCAP, le
20 octobre1942 :« ... dansnotre esprit,la liquidation doitêtrela règle,la
vente l’exception1 ».

Le CGQJn’a pas les mêmes intérêts.Sonobjectif est d’éliminer
toute influence« juive » de l’économie, non de restructurercelle-ci au
profit d’intérêts particuliers.Il préfère donc la vente àla liquidation et
c’est la mission qu’il assigne auxAP : à deuxreprises, leMémento-Guide
à l’usagedes AP le précise clairement :« Le but poursuivin’est pas, a
priori, de liquider les affairesjuives mais, au contraire, de les vendre ou
de les céder.Ce n’estque sila vente serévèleimpossible (faute d’ache-
teurs) ouindésirableéconomiquement, par suite dela pléthore d’entre-
prisesdans certaines professions, quela liquidation doit être réalisée
aprèsautorisationdu SCAP.»

Encore ya-t-il vente et vente.LesAllemands préfèrentlesventes
de gré à gré, sansmise enconcurrence, enraison de leurrapidité, etils
les imposentparfoisà la DAE 2. Celle-ci, au contraire,s’en défiecar elle
craint qu’elles ne dissimulentsoit un achat de complaisance par un
homme depaille, soit une malversation del’AP qui favoriserait un de ses
amis. Orle CGQJchercheà se donner uneimage d’honorabilité par un
strict respect desformes juridiques. Enoutre,il ne veut pas casserle mar-
ché par des prix trop faibles : ce seraitdévaloriser l’ensemble du patri-
moine national et pénaliserparadoxalement les propriétaires « aryens »
en diminuantla valeur deleurs biens.Il souhaiteenfin ne pasappauvrir
le tissuéconomique national et ne pas développerle chômage ensuppri-
mant desaffaires viables.Le CGQJprivilégie donc lesventes par soumis-
sions souspli cacheté ou, moinssouvent, aux enchères publiques, qui
demandent desformalitésplus lourdes etprennentplus de temps.En
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général, après une premièremise en vente infructueuse auprix fixé par
l’expert, il entreprend une secondetentative avec un rabais de20 % et
c’est seulement sielle échouequ’il passe àl’adjudicationpure et simple
ou à des ventes amiables à desprix trèsminorés1.

Ces conflits d’intérêts et deconception ne portent pas sur
l’essentiel : autorités allemandes etfrançaisespoursuivent le même
objectif : exclureles « Juifs »de la vie économiquenationale, leschasser
de leursaffaires et lesdépouiller de leurs biens.Mais, dansla diversité
des histoires personnelles, ces luttesd’influencequi se déroulent loin de
leursyeux, dansla routine des réunions et des courriers administratifs, ne
sont pas sansconséquences.Elles contribuent à compliquer des procé-
duresdéjàlourdes età lesallonger2.

Or la DAE est déjà trèslente ;c’est uneadministration «à lafran-
çaise », extrêmementbureaucratique etattentive au respect desrègles.Le
plusgrand paradoxe quiressort d’une plongéedans lesdossiersd’aryani-
sation estprécisémentla dissonancecrianteentre leformalisme juridique
de cette administration etle but qu’elle poursuit : une spoliation,pour
tout dire unvol. Si ce qui touche àla déportation relève dunon-droit, ce
qui touche àla spoliation relève du droitle plus scrupuleux.Le CGQJ
revendique tous lessignes extérieurs dela légalitépour accomplir ses
iniquités, ce quil’oblige parfoisà les limiter3. Ceparadoxes’explique par
plusieurs raisons. Assurément, la volontédéjà signalée de ne pasalimen-
ter la critique desopposants etd’éviter « derendre impopulairedans
l’opinion publique lesmesures prises àl’égard desjuifs 4 a joué. Il s’y
ajoutait la crainte, confirmée par uncontentieuxsouventdifficile, de
compromettrel’aryanisation par desvices de forme quipourraientper-
mettre auxtribunaux de les annuler.Le Mémento-guideà l’usage desAP
est très clair sur cepoint : s’ils ne doivent pas selaisser intimider par les
oppositions formulées parles « Juifs », ilsdoivent les étudier en détail en
veillant « surtoutà ce que plus tardil ne soit pasfait état de cesopposi-
tions lors dela signature descontrats »,alors qu’il affirme pourtant
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qu’elles nereposent sur aucunebasejuridique1. Mais la raison fonda-
mentale semblerelever del’ethosadministratif,dela volonté defaire ces
choses totalement exorbitantes du droitdans lesformes les pluslégales
possibles.Si les responsables duCGQJ commeDarquier, son chef de
cabinet Galien, son successeurAntignac secomportent comme des cra-
pules, dansla gestion quotidienne des dossiers leuradministration
applique leformalismele plus tatillon, comme si elle devaitprouver aux
autresadministrationsque,malgré sonabsence detradition et son recru-
tement de fortune,elle était comme elles unebonneadministration : elle
spolie, certes,maisdans lesrègles.

Il y a là un point essentiel sil’on veut comprendrepourquoi,àla
Libération, l’aryanisationn’est souvent pas encoreconsommée : lesrai-
sons deretard nemanquent pas. Or unearyanisation qui traîne,c’est
peut-être une aryanisation qui échouera.

Le contrôlebureaucratiquedesventes
Passons sur lesdélais imputables aux désaccords entrel’admi-

nistrateur provisoire,la DAE, le comité d’organisation concerné et les
autoritésallemandes surla procédure à suivre, liquidation ouvente2.
Passons sur les lenteurs d’une administration débordée parl’ampleurde
la tâche, quitraitait 400 affairespar mois, enfévrier 1942,quandelle en
avaitplus de20 000en chantier3, et sur les retards dûsà sonformalisme,
comme ce refus delaDAE, le 23 août1943,de considérer commedéfini-
tive une vente devantnotaire defévrier 1941, approuvée par les autorités
allemandesle 23janvier 1942, aumotif quel’acte de vente necomportait
pasde condition suspensive4. Passons enfin surle refus fréquent par les
autoritésallemandes des changements deforme juridiquedemandés par
lesAP pour faciliter les ventes : lesAllemands necomprennent pas que
l’acquéreur desparts d’uneSARL ou d’uneSA doit acquitter des taxestrès
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inférieures à cequ’il paierait sic’était une Société en nomcollectif1. Ils y
voient une manoeuvre dilatoire.

Quandla vente dubien estdécidée,il est assezfréquent quele
CGQJ s’oppose àla proposition del’AP soit avantla vente,soit après
celle-ci, lors de l’homologation, car toutes les ventessontconcluessous
la condition suspensive de l’homologation par les autorités d’occupation et
par le CGQJ.Celui-ci doit eneffet vérifier,aux termes del’article 14 dela
loi du 22 juillet 1941,« si l’élimination de l’influence juive esteffectiveet si
le prix de vente estnormal ».D e u x vérificationsqui demandent du temps.

Le refusd’homologuer des ventes enraison de l’insuffisance du
prix estfréquent etil conduitsouvent à unerévision duprix à la hausse,y
comprisquandla venteest antérieure àla nomination del’AP 2. Parfois,
la malversation est évidente,comme dans ce commerce detissus au
détail dont l’administrateur, qui était le Président dela Chambre
syndicale dela nouveauté, sefait remplacerpour pouvoir seporter
acquéreur au prix de 10000 F : le CGQJrefuse la venteétant donnée
l’existence d’une offre concurrente à50 000 F3. D’autres fois, le
désaccord sur le prixvise à la fois à favoriser un ami et à évincer un
probable homme depaille, comme dans cette affaire d’appareillage
électrique engros dont unjeune hommesupposé agir pour le compte du
spolié proposait 150000 F ; l’AP soupçonne sa candidature enraison de
ses moyensfinanciers, et il l’évince en août 1941 au bénéficed’un
candidatsérieux, quipropose50 000F. La Kommandanturaccepte cette
proposition, maisla DAE demande uneenquête etreçoit à Paris, en
novembre, un acquéreurévincé sans explications parl’AP. Sansdoute
celui-ci - le président del’Union patronale du Loiret -favorisait-il un ami
ou préférait-il une candidaturelocale à unecandidature parisienne.
Toujoursest-il que la DAE impose unevente parsoumissionscachetées.
Elle a lieu peuavantNoël, et c’estune évidente supercherie : le candidat
parisien, qui proposait80 000 F, est évincé au profit ducandidatlocal
dont l’offre initiale de 50 000F a été relevéeà 81 150F avec un sens de
l’opportunité trop exceptionnel pourêtre spontané4. D’autres fois, la
DAE refuse l’échelonnement du règlement sur des duréestrop longues,
soupçonnant -parfoisà juste titre5 - une entente avecle spolié ou une
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connivence entre l’AP et l’acquéreur. Les désaccords sont
particulièrement sensiblesà partir de1943, quandl’issue prévisible dela
guerrefait hésiter les acquéreurs1.

Il ne faudrait pas croire,pour autant, quecette vigilance soit
constante ouqu’elle ait évité lesmalversations.En octobre1944, lepro-
fesseur Terroine, alors administrateur-séquestre del’ex-CGQJ pour la
région Rhône-Alpes2, cite uneamie dudirecteur-adjoint duCGQJqui a
achetépour 41000 F un fonds de commerce quivalait un million, une
bijouterie reprisepour la valeur dustocksans prendre enconsidération
les éléments incorporels du fonds (droit aubail, pas-de-porte, clientèle,
marqueetc.), desAP qui se rendentacquéreurs du bienqu’ils adminis-
trent par prête-nom interposé... et ce nesont que des exemples3. À la
Libération,certains de ces administrateurs provisoiresprendrontla fuite ;
d’autresserontarrêtés. Manifestement,le contrôle n’empêchait pas les
abusquandleurs auteursbénéficiaient de complicités au sein même du
CGQJ.Nous tenteronsd’évaluerplus loin l’importancerelativedes mal-
versations, maisil est clair qu’elles nesont pasgénéralescar la DAE dis-
cute souvent et longuement lesprix de liquidation ou de cession et
n’hésitepasà remplacerl’AP au moindre soupçon.

L’insuffisancedes garantiesd’« aryanité »présentées parl’acqué-
reur estle secondfacteur d’allongement des procédures.La DAE vérifie
en effetsoigneusement quel’acquéreurn’estpas« juif » ; les dossierssont
remplis de généalogies accompagnées decertificatsde baptême qu’on
ne peut feuilleteraujourd’huisanshonte.Mais rassembler ces preuves
prend du temps, etparfoisbeaucoup.Voici par exemple une usinedont
l’aryanisation traîne aupoint que les Allemandsbrusquent les choses en
la réquisitionnant pour enfaire un garage enmars1943 ;ellefinit par être
vendue parsoumissionsle mois suivant.À l’administration qui s’impa-
tiente, l’AP explique quel’acquéreur abeaucoup de peine àréunir les
piècesprouvant son« aryanité » :son père habite enItalie, et il a du mal à
le joindre ; quant àsafemme, elle est belge,il en est séparédepuis douze
ans etil doit lui écrirepourobtenirl’adressede ses parentsafin de faire
les recherchesnécessaires.Enavril 1944,l’aryanisationn’esttoujours pas
consommée4.
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Illustration3

Piècesd’aryanité produites en vue de la vente d’unimmeuble,AJ38 1515/166
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Il ne suffit pas que l’acquéreurprouvequ’il n’est pas « juif », il
faut qu’il soit affranchi de toute influence« juive». La DAE est extrême-
ment soupçonneuse surl’éventuelle connivence del’acquéreur et du
spolié, voire surl’aryanité de certainspropriétaires1. Elle écarte les
acquéreurs qui, en raison de leur âge ou de leur situation, nesemblent
pas susceptibles de disposer des capitauxqu’ils investiraient, ou elle
enquête surl’origine des fondspour s’assurerqu’ils n’ont pas été fournis
par le spolié en échange d’une promesse verbale ou d’unecontre-lettre
de restitution ultérieure.Celapeut parfois aller très loin. Onvoit ainsi la
DAE fairedesdifficultéspourleverses soupçons sur un acquéreur qui se
justifie en écrivant que sa mère était unegrande amie de Drumont et que
l’augmentation de capital a été souscrite par le président duComitésidé-
rurgique duNord2. Dans uneaffairetextile, l’AP nommé par les autorités
allemandesle 20 février 1941avait vendu pour50 000F les50 partsd’un
« Juif »à l’un desdeuxautres actionnaires.La DAE refuse l’homologation
et nomme unautreAP qui obtient son accordpour conclure cettevente
le 26 janvier 1942. Mais sa méfiancen’estpas éteintepour autant etelle
demande uneenquête à la police aux questionsjuives, le 5 juin.
L’enquêteconclut un mois plus tard à l’homologation,quand unelettre
de dénonciationpersuadela DAE quela vente estfictive. Mais elleprend
son temps etc’est seulementle 6 juillet 1943qu’elle écrit à l’AP pour lui
dire que sabonnefoi a été surprise etlui demander de reprendrel’arya-
nisation sur d’autresbases.L’AP démissionne par retour du courrier. Un
troisièmeAP est nommé qui,dans sonrapport du24 novembresuivant,
dit ne pas avoirl’impressionque la vente soit sincère. Ducoup, la DAE
prévient le notaire, qui a les fonds encaisse, quela vente vaêtreannulée
et ellepropose auMBF de nommerl’AP administrateur del’affaire, et pas
seulement desparts « juives», pour qu’il puisse la liquider. L’affaire
s’enlise alors, lesacquéreurs contestantl’annulation dela vente pour non
respect des délaisfixéspar la loi du 22 juillet 1941(article4) 3. La Libéra-
tion survient avant quel’aryanisationn’ait abouti.

Les soupçons dela DAE envers lesacquéreursla conduisent
parfois àenquêterelle-même. Uneaffaire parisienne de cravates etche-
misesavait été aryanisée parvente à son comptable de330parts« juives »
au prix de 1300 F la part.La DAE s’étonne qu’un simple employéait pu
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disposerd’une tellesomme etelle lui demandel’origine des fonds.Il
répond qu’il a emprunté à cinqpersonnes,qu’il désigne.Le chef dela
section dela DAE concernée,outrepassant ses pouvoirs,convoquealors
en décembre1942 les cinqprêteurspourleur demanderexplications et
preuves.Il ne les obtient pas.L’un des prêteurs, un médecin,argue de ses
obligations professionnellespourrefuserle rendez-vous ; lesautresdon-
nent desexplications plausibles ;tous ont prêté en liquide, ce qui
confirme les soupçons dela DAE ; elle adresse sesreprochesà l’AP le
6 janvier suivant, puis elle en demandela relèvele 23avril. Elle intervient
le 6 juillet 1943,et son remplacementle 5 août. Huit à dix mois ont
passé.1

Un dernier exempleillustreraà la fois l’acharnement dela DAE
à éviter les aryanisationsfictives et le rôle du formalisme juridiquedans
cette sorte de coursecontre la montre.L’histoire se passe enzone non
occupée où, enprincipe,l’aryanisationcommence avecla loi du 22 juillet
1941. Il s’agit d’un grandmagasin dechaussures deNice, dont lespro-
priétairesavaientpris la précaution de modifierle statutjuridique, en
passant aurégime dela société par actions,pour faciliter les cessions de
parts.Dans lesjours suivantla transformation enSA (30 juin 1941), les
actionnaires« juifs » avaient eneffet cédé leursactionsà des« non-juifs »
et nommél’un de ceux-cigérant.À la date dela loi, l’affaire était donc
formellement « aryanisée».

En mars 1942, le directeur régional du CGQJ demande une
enquêteà la police aux questionsjuives (PQJ) surla fortune des ache-
teurs.Le rapport indique quela vente n’a pas été faite à son prix.La
direction régionale décide alors d’aryaniser etnomme unAP le 31 mai
1942.Le 9 juin, accompagnéd’un huissier, il va fermer le magasin sur
lequelil fait apposer lesscellés.Le lendemain,le gérantcontesteégale-
ment parhuissier lespouvoirs del’AP et exigela levée des scellés. Une
instance en référéest introduite.Le surlendemain,le juge des référés se
déclare incompétent etl’AP, toujours accompagné d’un huissier, sefait
remettrelesclés.Le gérant assigne alorsl’AP devantle tribunal civil pour
demanderla levée des scellés et mettrel’AP en demeure decontesterla
cession des parts dans undélai dequinzejours. Ce pointva s’avérercapi-
tal pour la suitecar,dans sonjugementdu 13juillet 1942,le tribunal, qui
se déclare incompétentdans cecontentieuxadministratif, précise explici-
tementqu’il ne lui appartient pas defixer un délai différentde celui de
six mois, prescrit parla loi du 22 juillet 1941.Les plaignantssont donc
déboutés,l’AP semble avoir gagné.
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Il entreprendalorsd’établirquel’affaire demeure sousinfluence
«juive » ;trois fournisseurs attestent parécrit que lepropriétaire leur a
renduvisite etqu’il a passé descommandes ; un inspecteur dela PQJ
interroge des employés, àla fin du mois d’août, surla présence du pro-
priétairedansle magasin aprèsla vente, sans obtenir dedéclarationsuti-
lisables.L’AP cherche un repreneur.Mais les moispassent et, le 9mars
1943,le gérant évincé assignel’AP devantle tribunalcivil pour fairecons-
tater parcelui-ci la validité définitive dela cession, aumotif que l’AP n’en
a pas demandél’annulation dansle délai légal de six mois réaffirmé par
le jugement du 13juillet 1942.La direction régionaletente des’obstiner,
ordonne àl’AP de vendremalgrétout le magasin.L’AP prévoit qu’il n’y
parviendrapas. L’affaire remonte àVichy, qui constate que lespreuves
réuniespour établir la persistance del’influence « juive ne sont pas
assez probantes et metfin à la mission del’AP le 23 novembre.Mais
celui-ciest déporté par les Allemands au début de décembre.Aprèsquel-
quespéripéties,dont unrecours auConseild’État, le gérant évincé,dont
la connivence avecle propriétaire« juif » est probable, reprend posses-
sion dumagasinle 10 mars19441.

Lenteursbureaucratiqueset procéduressommaires
Mêmequandelle n’était pas ralentie par les soupçons dela DAE

surl’insuffisancedu prix oula persistance del’influence« juive », l’aryani-
sationétait uneprocédure longue, quipassait parplusieurs étapes.Pour
s’y retrouver rapidement, lesfonctionnaires chargés de les suivreinscri-
vaient auverso dela premièrepage deleurdossier, conformément à une
pratiqueadministrativecourante, uneliste desformalités,liste qu’ilsont
renseignée en précisant lesnoms et lesdates au fur et àmesure del’avan-
cement dela procédure.

En haut decettepagefigurent le ou lesnoms desAP successifs,
avecl’autorité qui a prisla décision et ladate.La date de publication de
l’arrêtéde nomination auJournalofficiel figure soità cetteplace, soiten
bas dela page. Un peu plusbas, après un blanc, une rubriqueCommis-
saire auxcomptesest souventlaisséevide, carelle concerne lesplus
grosses entreprises.Puis,après un autre blanc, figurent lesrubriques sui-
vantes :1er rapport, avecla date ;Rémunérationsuivie du montant des
honorairesattribués àl’AP et la date dela décision d’attribution ;Verse-
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ment à la Treuhandavecle montant etla date1. Viennentensuite, suc-
cessivement, lesrubriquessuivantes :Liquidation, Vente,l’une des deux
rubriques seulementétant accompagnéed’indications,Décision,Soumis-
sion, Accord deVente, Homologation AO, Homologation AF2, Versement
del’actif , Relevédel’AP, Rapportde finde gestion,Observation. On peut
ainsiapprendre,d’un simplecoup d’oeil, que M. D. a été nomméAP par
les autorités allemandesle 14mars1941,arrêté publiéau JOdu 19 janvier
1943,qu’il a rendu son premierrapport le 2 décembre1941,obtenu
2 970 F de rémunérationle 4 juin 1943et versé495 F à la Treuhandle
26mai 1943.La ventea eulieu le 19janvier1943 avec unacteadditionnel
le 13mai, l’accord du CGQJpourla vente datant du 19septembre1941.
L’homologationdesAO estdu 23 septembre1943et celle desAF du 1er

octobre1943.Aucunedate nefigureen face desautres rubriques, ce qui
indique quela mission del’AP n’estpas totalement terminée àla Libéra-
tion3. Prises globalement, ces mentionsidentifient les moments-clés
d’une procédure réglementaire complexe, quisont aussiceux où elle
peut s’enrayerpour desraisonspurementadministratives, quin’ont rien
à voir avec lescontrôles évoqués plus haut.

Dans l’exemplecité, le délaientre l’autorisation devendre etla
vente elle-même attirel’attention.Il n’a rien d’exceptionnel et les plaintes
d’acquéreursabondent dans lesdossiers :ils s’irritent d’avoir engagé des
capitaux et de ne pouvoir même pasdemanderle transfert del’inscrip-
tion au registredu Commerce4. Ils ne comprennent pas pourquoiils doi-
vent attendre pour passer chezle notaire.C’est parfois, ony reviendra,
que celui-ci ne sepresse pas ou quela résistance du propriétaire légitime
compliquel’affaire. Mais il y a une raison administrativebeaucoupplus
simple :pour quele notaire puisse établir sonacte oule liquidateurarrê-
ter ses comptes,il est nécessaire quel’arrêté denomination del’AP ait été
publié au JO, carla loi du 22 juillet 1941stipule que les actes pris avant
cette publicationsontnuls de plein droit. Or, ni les arrêtés denomination
des autorités allemandes,ni ceux despréfets, ne faisaientl’objet d’une
telle publication avantla loi du 22 juillet 1941. Au moment de« boucler »
le dossier, ons’aperçoit quecette formalité essentiellen’a pas été
remplie. L’AP demande donc auCGQJde fairepublier sa nomination.À
Paris,celava assezvite, car les arrêtés duMBF ont transité par leSCAP,
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puis parla DAE, et ils figurent dansla plupart des dossiers.En zone
occupée, ils sont restés dans lesdossiers préfectoraux.Le CGQJ
demandealors, soit àl’AP, soit àla préfecture,copie del’arrêté. Bref,tout
un échange decorrespondanceadministrative s’engage, quiallonge les
délais de publication.

L’homologation est une deuxième procédure susceptible de
prendre dutemps.Quandla valeur dubien estinférieure à200000F, la
vente oula liquidation est habilitée au sein même duCGQJ.Quandelle
est supérieure,le dossier remonte auMBF, mais, pour qu’il puisse être
examiné auCGQJou auMBF, il faut qu’il soit complet.Réunir les pièces,
les transmettre auCGQJ,qui les traduit en allemand et lestransmet au
MBF prendgénéralement plusieurs mois. Or lescomptes de liquidation
ne peuventêtre arrêtésavantl’homologation, et les ventessont conclues
sousla condition suspensive del’homologation.D’où des délaissupplé-
mentaires purementbureaucratiques.

La procéduren’estpourtant pasencoreterminéeà ce stade, et
elle peuts’enrayerà une troisième étape. Dans uneaffaire déjàcitée,la
vente parsoumissiona eu lieu en préfecture en décembre1941,l’acte
souscondition suspensive a étésigné chezle notaire en mars1942, sa
traduction - quia elle-même pris dutemps -envoyée àla Kommandan-
tur en mai et l’homologation accordée un moisplustard.Enmars1943, le
notaire,presséd’en finir, se présente àla Trésorerie généralepourconsi-
gner au nom duspolié lesolde del’affaire, soitplus de100000F. La Tré-
soreriedemandel’autorisationdu préfet.La lettre d’autorisationfigureau
dossier, avecla mention marginale :« nonenvoyée». En effet, l’AP n’a
pas rendu soncompte de gestion ;il prend un an pourtrouver un accord
avec un voyageur de commerce del’entreprise quiconteste unecommis-
sionancienne. Onest en 1944.Malgré quatre relances successives dela
DAE, l’AP n’enverrajamaisson compte degestion.À la Libération, il n’a
pas encore étérelevé, et lesfondssonttoujours au compte dunotaire1.

À côté decesprocéduresformalistes,on constate en revanche
l’existence deprocéduresbeaucoupplus expéditives, oùil n’y a ni liqui-
dation ni vente en bonne et due forme.Elles concernent avanttout des
petitsartisans ou commerçants, ouencore des brocanteurs ou desmar-
chandsforains,souvent étrangers, et elles sont particulièrement fréquen-
tes dansla Seine.L’AP nommé se rend sur leslieux.Parfoisle spolié nel’a
pas attendu ;il a réalisétout cequ’il pouvait vendre etil est parti sans
laisserd’adresse.Parfoisil est là, dans son échoppe ou dans sonatelier,
souvent unepièce de son habitation :l’AP constatequ’il ne possèdepra-
tiquementrien, sinon deux ou trois machines à coudre, une table de
coupe et un peu demarchandise.Il constate qu’une liquidation enbonne
et due forme necouvrira pas les frais prévisibles2 et il demande àla DAE
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l’autorisationde fermerpurement et simplementl’entreprise.Elle lui est
aussitôt accordée.Il vend doncle peu de matériel et de marchandise ;il
règle les factures impayées,notamment les loyers et les impôts, etil pro-
cèdeà la radiation du registre du Commerce ou desMétiers,ainsi que du
rôle dela patente, puisil rend ses comptes.Le CGQJlui accordealors des
honorairesforfaitairesmodestes, généralement300ou 500 F 1 à prélever
sur son comptegénéral alimenté parle prélèvement de10% sur les som-
mes consignéesà la CDC 2.

Cetteprocédure sommaire connaît une variante en laquelle les
spoliés placentsouvent leursespoirs.La notion d’entreprise implique, en
effet, que l’artisansoit en contactpersonneld’une part avec ses fournis-
seurs,d’autre part avec sesclients. S’il travaillepour un« aryen »qui lui
fournit la matière première etvient reprendre sa commande pourla
vendre lui-même, l’artisan n’est plus qu’un travailleur à domicile, un
« façonnier ».Or les autoritésallemandes, aprèsbien desdiscussions qui
tournent autour dustatut juridique différent del’artisan en France et en
Allemagne,acceptent que desartisans ou commerçants« juifs » soient
transformés en artisans-façonniers,à conditionqu’ils ne figurentplus au
registre duCommerce ou àcelui desMétiers,et qu’ils ne soient pas en
contact avec lepublic3. Beaucoup depetits artisansespèrent survivre
grâceà cette transformation, et lesAP l’acceptent, croyant peut-êtrebien
faire. En réalité, c’est un piège. Unenote dudélégué départemental du
service del’artisanatà son supérieur au ministère dela Production indus-
trielle, datée du25mars1942,rend compted’unentretienà la préfecture
de police avecTulard etDolle ;un projet de loi doitpréciserle statut des
façonniers, mais,dit Dolle, « il ne s’agit pas d’ouvrir unevanne par
laquelleils passeraient tous ;il s’agitau contraire de préparer unesouri-
cièredanslaquelletous serontpris»4. De fait, les façonniers seront les
premièresvictimesde la rafle du 16juillet 1942.

Le comportementdesacteurs
Si elle mène lejeu, l’administrationn’estcependant pas seule et

son actionpeutêtre facilitée ouentravée par divers acteurs.

Les premierssont lesadministrateurs provisoires.Leur diversité
est grande ; 7 834 auraient été nommés tant par les Allemands que parle
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SCAP puis la DAE1. Comme ils sont les agentsd’exécution de
l’aryanisation, les spoliésvoient en eux ses principaux responsables.
Qu’ils tirent profit de cette iniquité, qu’ils soient payéspour spolier
choqueprofondément, et denombreuses plaintes - onle verraplus loin
- serontinstruitesà la Libérationà leurencontre, pourhonoraires oufrais
abusifs, malversations, vol ou mauvaise gestion, unmêmeAP pouvant
être l’objet de plusieurs plaintes.En fait, il y a de toutparmi lesAP. Des
fripouilles qui s’enrichissent etajoutentainsi desvols illégaux à desvols
« légaux». Mais aussi de« bonspères defamille » au sens du Codecivil,
qui rendent spontanémentle bien àla Libération et reçoiventquitus du
spolié. Des incompétents de plus ou moinsbonne volonté et des
professionnels qui tiennent leurs dossiers enordre et font diligence,
comme cetimportateur privéd’activité par le blocus quiavaitproposé
ses services ets’était vu confier des dizainesd’affaires avant d’être
dénoncé comme franc-maçon et de se les voirretirer2. Certains ont
manifestement géré lebien dansl’intérêt du propriétaire, comme ces
architectes administrateurs d’immeublescités par J.Laloum,ou tel ou tel
employé de confiance. D’autres ontprofité de la circonstancepour
accorder desavantages à desamis, voire racheter ensous-main lebien
qu’ils avaient à vendre.Certains ont considéré ces fonctionscomme un
métier, unmoyen degagner leurvie ; d’autrescomme une aubainedont
il fallait profiter ; d’autresenfin, des présidents de Chambre de commerce
ou des métiers, parexemple, comme des obligationsliées àleur mandat.
Dansl’Hérault,où nous disposonsd’un tableau complet dressé àla fin de
1944par les administrateurs séquestre nommés àla Libération,on trouve
aussibien unAP qui reçoit troisquituspour lestrois affairesqu’il gère,
avecpour l’une, l’appréciation :« pointde vue moralparfait » -il a refusé
de percevoir unerémunérationcommeAP des biens personnelsd’un des
spoliés, etpour unautre, qui gère sixaffaires, des malversations graves,
notamment l’exploitation d’une petiteboucheriequ’il ne liquide pas,
mais sur laquelleil prélève 13 mois de bénéfice,soit 45 000 F avant de
s’enfuir en octobre1943.Parmi eux, desmiliciens emprisonnés ou en
fuite, dont certains ont commis des malversations mineures, et d’autres
des actesplus graves. UnAP, incarcéré à Drancy àla Libération, s’est
acharné à empêcher une commerçantereconnue non« juive » de
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reprendre sonaffaire1. À la fin de la guerre, ces différentesconceptions
des fonctionsd’AP aboutissentà des résultatsfort inégaux.

D’autantquela stabiliténe règne pas dans cepersonnelà qui le
CGQJ rappelle souventqu’il est investi d’une mission d’ordrepublic.
Beaucoupd’affairesse sontvues nommerplusieursAP successivement, à
la suitede démissions ou de révocations.J. Laloum, pour lestrois com-
munes debanlieue qu’il a étudiées, enregistre 885 nominationsd’AP
pour 493biens.Surces885nominations,823peuvent êtredifférenciées :
372,soit45,2% sont des renouvellements2. Ce pourcentage semble un
peu élevé, comparé aux raresdonnées nationales3. Lescomptageseffec-
tués sur nos échantillonsdonnent un taux derenouvellement de38,7%
dansla Seine, relativementfiable, de 21,7 % et 29,2% pour les zones
Nord etSud,et de 48 % pourle Vaucluse oùtous les dossiers ont étévus.
Les relèves résultentbeaucoupplus souventd’une initiative desAP
eux-mêmes en province(23,9 % et 36,2 %) quedansla Seine(18,5 %).
L’incompétence,les fautes de gestion sont souventinvoquées enzone
Nord (13,3 % àParis,15,2% dans lesdépartements), etl’on découvre à
Parisun nombre non négligeable de révocations liées àla découverte du
fait que l’AP est franc-maçon ouqu’il a un casierjudiciaire. Au total, les
relèvesd’AP proviennentbeaucoupplus d’une décision des autorités
allemandes oufrançaisesdansla Seine (43%) et en zone Nord(45,7 %)
qu’en zone Sud(27,7%), ce qui pourrait suggérer une moinsbonne
acceptation dela politique d’aryanisationdanscettezone4.

Il demeuredifficile d’apprécierexactementl’impact des relèves
d’administrateurs provisoires, car un même administrateurpouvantêtre
nommé àplusieursentreprises -le recordsembleêtre plus de300,mais
une ou deuxdizaines sont descasfréquents -le résultatn’est pas iden-
tique sil’on compte les personnes physiques desAP ou les biensqu’ils
administrent.Quellequ’en soit l’importanceexacte, impossible àpréci-
ser,il reste que leturn-over desAP est élevé etqu’il ralentit lesprocédu-
res, tout nouvel AP reprenant le dossier à nouveaux frais, en
commençant par un inventaire et un premierrapport demission.

Les victimes, d’autre part, ne sesont paslaissées fairesans
réagir etcertaines onttrouvé desparadesinégalement efficaces. En
règle générale, lesréactions lesplusprécoces ont été lesplusheureu-
ses. Certaines entreprises ont étéaryanisées « spontanément » dès
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septembre-octobre1940, parvente à des amis plus oumoins difficiles
à soupçonner1, et l’administrationn’a pas toujoursréussi àprouver que
l’acquéreur était deconnivence avecla victime. Des artisans n’ont pas
attendu quela Gestapoou la policefrançaisevienne lescueillir à domi-
cile ; ils sont partis en zone non-occupéeaprèsavoir réalisé tout ce
qui pouvait leur procurer unpécule qu’ils ont pris soin de ne pas
amoindrir en payantleurs impôts et leurs loyers. Souvent,ceux qui
partentpour la zone Sud emportent avec euxla comptabilité et lespiè-
ces comptables,pour rendre plusdifficile la tâche de l’administrateur.
Ils refusent dedonner aunotaire les renseignementsd’état-civil dont il
a besoinpour rédiger lesactes.D’autresencoreutilisent toutes les res-
sources que ledroit, ou cequ’il en reste, met àleur disposition.Ils
procèdentà des donations-partages aubénéfice deleurs enfants qui
ne sont pas« juifs »pourVichy. Quandleur conjointn’est pas« juif », ils
demandent uneséparation debiens prévue parla loi du 22 juillet
1941,qui permet au« non-juif » de conserver lebienmenacé parl’arya-
nisation. Les spoliés demeurent descitoyens etVichy reste malgré
tout, jusqu’à uncertain point, unÉtat de droit, un État oùmême les
spoliéspeuvent demanderjustice autribunal : ils lui demandent de
juger qu’ils nesont pas« juifs »2 et contestent ensuitela nomination de
l’AP ; ils font jouer lesdélais deprescriptionpour s’opposerà l’annula-
tion desventes.Ils exploitentla moindrefaille juridique dansla procé-
dure ; on voit ainsi, parexemple, desassociéscontester par huissier
une vente aumotif que l’un d’eux, absent,étant citoyen anglais, un
séquestre aurait dû être nommépour ses biens3. Ailleurs, il y a des
successions àréglerpréalablement, ou des mineurs, etil faut réunir le
conseil de tutelle4. Le CGQJtente de s’opposer à cesprocédures dila-
toires, maisil peut difficilement s’opposer auxdécisions dejustice.

Pour contrecarrer cetterésistance judiciaire, leCGQJ invite
dès mars1942les hommes deloi, huissiers et avoués, à refuserd’y col-
laborer, en faisant planer sur euxla menace de sanctions allemandes5.
Ces professionnels dudroit, comme lesnotaires, ont parfoisprêté la
main à des malversations, maisl’atteinte à la propriété privée que
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constituait l’aryanisation lesheurtaitgénéralementdansleur culture
juridique. Certains, enoutre, se sentaient toujoursliés à desclients
dont ils avaient longtempsdéfendu lesintérêts. Ainsi cetavoué qui, en
mai 1941,« seretranchederrière lesecret professionnelpour refuser
de donnerl’adresse »d’un propriétaire réfugié à Paris1. À Paris, la
Chambre desavouésaurait interdit à ses membres d’accepter des fonc-
tions d’AP. En zonenon-occupée, en revanche,la Fédération générale
des avouéspropose lesservices de sesmembres commeadministrateurs
provisoires2.

Danscetteconstellation,lesnotairesont une placeprivilégiée,car
le droit françaisrend leur interventionindispensablepour établirles actes
authentiques quesont lestitres de propriété. Orils ne voient pas toujours
d’un bonoeil ces ventesforcéesdont ils craignentqu’ellesne soient plustard
contestées ;chargésde conseillerleursclients, ils ne sont pas sûrs que de
tellesacquisitionssoient pleinementvalables.Ils veillent donc à ce que ces
actes de vente ne puissentêtreattaqués, ce quimettrait en causeleur res-
ponsabilité,et ils deviennent plusformalistesencore qued’ordinaire. En
novembre1941,il est déjàsignalé auComité consultatifde l’aryanisation
économique, chargé devalider les propositions enmatièred’immeubles,
que « certainsnotaires déconseillent à leursclients l’acquisition de biens
immobiliersprovenantd’israéliteset certains membres duComité craignent
que cette contre-propagande ne compromette lesréalisationsenvisagées »3.
Le SCAP et le CGQJdénoncent cette mauvaise volonté,dans unecirculaire
d’avril 1943 :« Cetteobstructiona pris parfoisun caractèresystématique et
généraliséqui apourrésultatdefaireobstacleà l’applicationdela loi » 4. Les
notairesdemandentà êtreprovisionnésavantde commencerla publicité5 ;
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bref, ils nefacilitent pasunearyanisationrapide1. Mêmes’ils soutiennent
plutôt le régime etpassent les actes qu’onleur demande,leur souci pro-
fessionnel suscite des délais et alourditla procédure.

Par-delàles réticences deshommes deloi, on devinecelle de
l’opinion. Le contexte estparticulier. Toute création d’entreprise doit
faire l’objet d’une autorisation, etd’ailleurs la répression du marchénoir
s’appuie directement sur cedispositif : le particulier pris à revendrequoi
que ce soit estverbalisépour création decommercesansautorisation,
avantmême del’être pourachat etvente sansfacture ouhausseillicite, et
les amendestombent dru.Certains des commerçants aryanisés qui se
livrent au marché noir par forcepour écouler leurs marchandises,sont
d’ailleursdurementsanctionnés à ce titre2. Parmiles acquéreurs debiens
aryanisés, on trouve desconcurrentsheureux defaire disparaître un
rival, des affairistes quiespèrent acheter à basprix, mais aussi des chô-
meurs ou dessinistrés à quil’on refuse des’établirsinon en achetant une
affaire aryanisée3. Or si certains sefrottent lesmains àla perspective
d’unebonneaffaire,beaucoup sont plusdubitatifs.Moins par sympathie
pour lesvictimesque par intérêt. D’abord,ils s’inquiètent des délais de
procédure et s’impatiententdevant ces ventes quitardent àêtrehomolo-
guées alorsqu’ils ont versé l’argent aunotaire etqu’ils voudraient acheter
de la marchandise ou commencer destravaux.« Nousn’avons aucun
intérêt à investir descapitauxdans uneaffairedont nous ne sommes pas
sûrsd’être propriétaires »déclare ainsil’un d’eux en mai 19434. Lesmem-
bres duComitéconsultatifde l’aryanisationen rapport avecle public se
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font l’écho de ces plaintes1. Mais il y a plus. Un avocat, administrateur
provisoire,l’écrit tout netpour justifier un prix devente qui sembleinsuf-
fisantà l’administration :« Il fautencoreajouter que lescirconstances par-
ticulières de l’acquisition de ces affairesjuives ne donnent pas aux
acquéreurs,sansparler même descomplications et des délaisplus longs
que pour les ventesnormales,la même sécurité définitivequ’unevente
de droit commun »2. Il n’y a donc pasfoule les joursd’adjudication, et
bien desaffaires aryaniséescommencent par ne pastrouver preneur.
Entre les conditionsparticulières de cesventes et l’exigence de prix du
CGQJ,la contradiction était insoluble.

En définitive, les possibilités de résistance à l’aryanisationsont
cependanttrès limitées, et cesont davantage des manoeuvres de retarde-
ment que devraies parades.Elles sont audemeuranttrès inégalement
réparties.Des« Juifs »français,bien établis dans leur profession, qui ont
dela fortune, desrelations, des amis et quiconnaissent les ressources du
droit, peuventtenter desauver unepartie de leurs biens.C’estexclu pour
le petit tailleur récemment immigré dePologne, quivit pauvrement et
parle malle français :il est frappé de plein fouet parl’aryanisation et très
vite, commeJ. Lalouml’a montrépourMontreuil, Bagnolet et Vincennes.
L’aryanisationn’échappe pas aux inégalités sociales.

Loin d’être uneentreprise uniforme, menée partout dumême
pas, l’aryanisationéconomiques’est doncdérouléedans desconditions
très différentesselon leslieux etla nature des entreprises. On devinedéjà
qu’elle a été moins poussée enzonenon-occupée, oùelle a débutéplus
tard, qu’en zoneoccupée, où les Allemandssont alléstrès vite, etqu’elle
a été plussévère et plusrapidepour lesplus petits, les moins bieninté-
grés.Est-il possibled’en dresser un bilanquand lerégime deVichy dis-
paraît,dans lesfourgons del’occupant ?

Desrésultats partagés

Un aboutissementinégal
Leshistoriens qui ontétudié l’aryanisation, àcommencerpar J.

Billig, se sontefforcés d’en évaluer l’aboutissement àpartir desstatisti-
ques duCGQJ,maisseulement pourla zoneNord, la seulepour laquelle
ces statistiques aient étédressées, etnotamment àpartir d’un tableau
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récapitulatif au30 juin 1944.Cet examena été récemment repris parP.
Verheyde àpartir desmêmes bases.Il permet plusieurs constatations.

La premièreconcernel’ampleur de l’entreprisede spoliation :un
peu plus de31 000dossierspourle département dela Seine,un peuplusde
11000pourlesautres départements dela zoneoccupée, cesont deschiffres
considérables.Si l’on ajoute les aryanisations entreprises en zone
non-occupée,dontle nombre probable se situe autour de 7 à 8000,on peut
estimerà 50000 environ le nombre debiens,entreprises ouimmeubles,
pour lesquelsun dossiera étéouvertet un administrateurnommé1. Pour
une populationd’environ 330 000personnes en1940, la proportion est
élevée.L’ampleur dela politique d’aryanisationmérited’êtresoulignée ;on
ne lui a pasfait jusqu’ici la placequ’elle méritedansla politique antisémite
deVichy. Loin d’enêtreun point secondaire,elleenfut un élémentessentiel
et à coup sûrl’occupationprincipaledesfonctionnairesdu CGQJ.

Tableau 1 :Résultats del’aryanisation en zoneNord au 30 juin 1944
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Les statistiques duCGQJfournissent une approximationaccep-
table del’aboutissement del’aryanisationen zone occupée, querésume
le tableau 1(infra). Comme tous leschiffres mentionnésici, ils seront
reprisdans lechapitre quatre,basé surnotrepropreenquêtestatistique.

Dans53% des cas,l’aryanisationn’aurait pas été conduite à son
termedansla Seine et, àla Libération, lesbiens seraientencoregérés par
des administrateurs provisoires.Pour l’ensemblede la zoneNord, la pro-
portion s’élèverait à58 %. Le Directeur del’aryanisation économique
fournit une évaluation un peuplus élevéeencore, 65 % environ,dans
une note du25 septembre19441.

Les différencesselon les secteursd’activité sont importantes.
Elles s’expliquent parla nature des biens et desmétiers.Dans unsec-
teur, celui destailleurs etmodistes (sectionIC), on note l’importance
des transformations,encore quele chiffre puisseêtre exagéré :le tiers
de ces artisansinscrits au registre duCommerce ou desMétiersauraient
été radiés etadmis au statut defaçonnierdont ona soulignéla préca-
rité. C’est ici que l’aryanisation a étéla plus radicale. Enrevanche, elle a
largementéchouépour lesimmeubles, puisque quatre sur cinq nesont
pas définitivement aryanisés àla fin de la guerre.Cela est dûpour une
part àla plus grande lourdeur desprocédures en cedomaine et au for-
malisme des notaires.Il faut aussi signalerque, leplus souvent, lesAP
ont fait la publicité de cesventes dansla presse ou paraffiches, mais
que le CGQJ s’est longtempsrefusé àpasser par les marchands de
biens.Ceux-ci, évincés, n’ontévidemment pasfacilité les transactions2.
Commencée plus tard, l’aryanisation aprogressédans ce secteurtrès
lentement.

La confection etla chaussure secaractérisent par unpourcen-
tage de liquidationstrès élevé, qui renvoie auxstructures de ces bran-
ches : les boutiques et leséchoppesd’artisans étaientnombreuses, leur
valeur marchande souventfaible, leur structure juridique trèssimple.Les
procéduresd’aryanisation étaientdoncplus rapides etelles ontabouti
plussouvent que dansd’autressecteurs.Trèssouvent, cesaffaires ont été
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liquidées plutôt quevendues, lesComités d’organisationpoussantici à
l’élimination dela concurrence.Cesliquidations ne se sont pas toujours
soldées par un excédentd’actif, et lesAP ont alors été rétribués parle
CGQJsur son comptegénéral.D’autresfois, elles ont été profitables et
l’AP a prélevé deshonoraires nonnégligeables,sans compter sesfrais.
Dans lesautressecteurs1, de multiples facteurs expliquent quela situa-
tion soit plus variée.

Pour lesdépartements dezoneoccupée, quirelèvent dela sec-
tion IX de laDAE, les statistiquessontmoins détaillées.Elles indiquent
un pourcentaged’aryanisations non consomméestrès supérieur à ce
qu’il est dansla Seine, de l’ordre destrois-quarts (73 %).Un document
un peu antérieur2 donne unnombretotal dedossiers de 11233,légère-
ment supérieur à celui du tableau ci-dessus,maisil ventile ces dossiers
entre les deuxsectionsIX-A : entreprises etIX-B : immeubles.Comme
les biensimmobilierscomprennentici des terres agricoles, des forêts et
des résidencessecondaires, et pas seulement des locaux commerciaux
ou des immeubles de rapport,la proportiond’immeubles« juifs » dans
ces départements esttrèssensiblement supérieure à cequ’elle estdans
la Seine :55,6 %contre moins de20%, et la proportiond’aryanisations
non consommées y est très supérieure :56% pour les entreprises et
91 % pour lesimmeubles, soit,pourl’ensemble, unpourcentagevoisin
de celui du tableauci-dessus :75,6%. L’écartn’est pasinvraisemblable :
entrefévrier et la fin de juin, un certainnombre despoliations ont cer-
tainement abouti, ce qui a puentraîner unediminution dupourcentage
d’aryanisations non consommées qui,pour l’ensemble dela zone
occupée, passe de63,1 % à58,1%.

Pour l’ex-zonelibre, les informationssontbeaucoupplus lacu-
naires.La statistique defévrier 1944mentionne4 945dossiers ouverts,
dont 2 991, soit 60,5 %,seraient toujours en instance,mais cette statis-
tique esttrop incomplètepour qu’on puisses’y fier, encorequ’elle soit
corroborée par les sondages dont nous disposons3. Elle n’indiquepasla
répartition de ces dossiersentre les entreprises et les immeublesdont
noussavons parailleursqu’ils en représentent plus dela moitié. Engagée
plus tardivement et portant majoritairement sur des immeubles,l’aryani-
sation a certainementabouti ici moins souventqu’enzoneoccupée,sans
qu’à ce stade de larecherche nouspuissionsêtre plus précis.
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Des  fondsdispersés
En principe, les fonds des ventes etliquidationsdevaientabou-

tir à la CDC,selon des procéduresvariées :après l’homologationpour les
ventes par-devant notaire, avantpour les ventes sousseingsprivés ou les
liquidations1. Conformémentà la loi du 22 juillet 1941,90 % de ces
montants devaientêtre consignés sur uncompteouvert au nom duspo-
lié dans le compte 501 dela CDC,et 10% au compte511, dit compte
général duCGQJ,destiné à couvrir ses frais généraux et, àla fin de la
période, à alimenterl’UGIF. Mais, sans compter que lesAP et les notai-
res n’ont pastous, ni toujours,respecté lesconsignes dela DAE, la len-
teur même des procédures, les retards apportés à l’homologation et àla
clôture descomptes desAP ont gelé lesfonds produits parl’aryanisa-
tion. Alorsqu’ils auraient dûêtre rapidementconsignés àla CDC,beau-
coup sontrestésdans lescaisses desAP ou des notaires.

Globalement, les produits disponibles del’aryanisation sont
certes considérables, maisils ne correspondent pas à cequ’escomptaient
les promoteurs dela spoliation. Une premièreévaluation, généralement
avancée, repose sur undocument duCGQJlui-même.

Tableau2 : Trésorerie du CGQJ au 30 juin 19442

La totalisation des chiffres ci-dessus, compte nontenu des
retraits,conduit à évaluer à3,5milliards les sommesproduites parl’arya-
nisation qui sont entréesdans lescaisses desnotaires et dela CDC.C’est
un premier ordre degrandeur.

L’examen de ces comptesfait apparaître d’abordl’importance
des versementseffectués par lesDomaines(1,6 milliard). La loi du
22 juillet 1941 avait en effet confié aux Domainesl’administration

La documentation Française :  Aryanisation économique et restitution / Mission d
,
étude sur la spoliation des Juifs de France ; présidée par Jean Mattéoli ;

rapport rédigé par Antoine Prost, Rémi Skoutelsky, (et al.).



provisoire des actions et parts bénéficiairesappartenant à des« Juifs ».
C’estle cas notamment d’une partie desportefeuilles-titres déposéschez
des agents dechange oudans des banques etaussi des actions de
quelquessociétés1. Un rapportspécial dela Mission est consacré àcet
aspect dela spoliation, quenous netraiterons pasici en détail, mais
qu’une estimationglobale del’aryanisation nesaurait négliger.La vente
de ces valeursparticulièrement faciles à mobiliser anotammentservi à
financer l’amende dumilliard 2, puisque 856millions environ ont été
versés à cetitre par les Domainesà la CDC. L’amende du milliard
constitued’ailleurs l’essentieldesretraits figurant au compte ci-dessus.
Mais,unefois l’amendepayée, les Domaines ont continuéà vendre des
titres très régulièrement, en prélevantd’ailleurs au passage une
commission de2 % qui permet deleur attribuer des primes3. D’après les
dernières études dugroupe detravail de la CDC, le total des versements
des Domaines se serait élevéentre février 1942et la fin d’août 1944à
1 776 484 674F, somme supérieure de165 millions environ à celle
figurant sur la comptabilité duCGQJ au 30 juin 1944.Comme cette
comptabilité semblecohérente4, on ne peut qu’enregistrer cette
différencesansl’expliquer.

On estfrappé,en secondlieu, par l’écart entrelesversementsdes
AP et les sommesconservées par lesnotaires.Le compte501 de la CDC
reçoit 90 % du montant des ventes etliquidations (80 % aprèsla loi du
23mars1944)et le compte511leprélèvementde 10%instituéparla loi du
22juillet 1941pourlesfraisgénérauxdu CGQJ(20%aprèsla loi du23mars
1944).Le compte12 07àla paierie généraledela Seineestceluidu CGQJ ;il
est alimentépar le compte511de la CDC. Si l’on ajouteles sommes du
compte511à cellesverséespar lesAP, on obtientun peuplusde586mil-
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lions(586144274 F), àcomparer au1,3milliard conservépar lesnotaires1.
On retrouveici la lenteur des homologations et desclôtures decomptes
d’AP, queconfirmela répartition de cessommes entre lesdifférentessec-
tions : plus desdeuxtiersde cette somme, soit 886millions,proviennent
en effet desventesd’immeubles qui nécessitent un actenotarié2.

Il est clair, enfin, que cette comptabilité est déficientepour la
zoneSud.Il est établi que les notaires de cesdépartements conservent
dansleurscomptes des sommesdont nousignoronsl’importance.Elles
n’apparaissent pasdansla comptabilité duCGQJ.Lesversements desAP
aux trésoreries généralesn’y figurent pas davantage.Cetteévaluation
sous-évaluedoncl’ampleur financière del’aryanisationet nous ne pou-
vons la retenir.

Deux autresévaluations ont été proposées aprèsla guerre.La
premièrefigure dans une note dela direction générale del’enregistre-
ment des domaines et dutimbre du 8novembre 1944 dont Claire
Andrieu, dans son rapport pourla Mission,a montréqu’elle avait avancé
deschiffresmanifestement erronéspour tenter deprésentersous unjour
favorablel’action des Domaines3. Commeelle confond enoutre les pro-
duits del’aryanisationet ceux des autresformes de confiscation,englo-
bant dans soncalcul les sommesrésultant desventes des biens des
associations dissoutes, des syndicats et des organisations communistes,
nous nepouvonsdonc quel’écarter.Il envade même delasecondeéva-
luation,trèsapproximative, de 3milliards, fournie parle numéro spécial
desNoteset études documentairesde 19494.

C’estdire queni la littératurepubliée,ni lesdocuments originaux
ne nousproposentd’estimation satisfaisantedes produits del’aryanisation.
Notre connaissance des mécanismesici en jeu est tropsommairepour que
nouspuissionsengagerla discussioncomptableindispensable autant que
délicate. Nous yreviendrons au terme de cetravail.

Si approximativesqu’ellessoient, ces sommesn’en restent pas
moins considérables et elles disentl’ampleur du problème queposerala
restitutionàla République rétablie.Mais elles ne suffisent pas, et deloin,
à donnerla mesure del’entreprise.L’aryanisation,eneffet, a été vécue au
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quotidien par des hommes et desfemmes, lesspoliés,dont lesdossiers
disent mal lesdifficultés, le désarroi etsouventla misère.

Le côtédesvictimes
Par-delà les dossiers d’aryanisation ou les registres dela CDC

qui ne livrent que desrapports ou des correspondancesadministratives
et des chiffres,c’esten réalité undrame quotidien qui souvent sedéroule
et sur lequell’enquête nelivre que des indications éparses.L’historien,
ici, est tributaire de ses sources, oùla voix des victimes ne sefait guère
entendre.

Pour lesvictimes, l’aryanisationconstitue un chocmajeur. Un
monsieur, parfois une dame, seprésente en déclinantla missionqu’il va
remplir. Souvent,c’estun inconnu,maisparfoisc’estun voisin, ou pire,
un concurrent.Il apposel’affiche rouge, qui remplacela jaune, dresse
l’inventaire etprend possession del’affaire : l’artisan, le commerçant, ne
sont plusmaîtreschez eux.L’entreprise,à laquelleils ont consacrétoute
leur énergiedepuisparfois de longues années, leur échappe ;ils n’ont
rien à se reprocher, parfoisils ont fait la guerre de1914,et voilà qu’ils
sontfrappés comme desfaillis ou descriminels.Ils nepeuvent même pas
resterdansleuraffaireen qualité de conseil ou d’expert,ni même comme
vendeurs, carla loi interdit formellementaux « Juifs »d’être en contact
directavec lesclientsou les fournisseurs ; leCGQJaccable lesAP de rap-
pelshystériques sur cepoint.Lesplusriches,ceux qui ont desrelations
et des réserves,peuvent tenter de desserrerl’étauetd’imaginerdes posi-
tions de repli. Pour ceux quin’ont pas ces ressources, financières et
sociales,la fermeture del’affaire met enjeu leur surviematérielle etcelle
de leurfamille. Le sol se dérobe sousleurspas.

Quand onregarde les plaintesinstruites àla Libération contre
des administrateurs provisoires, on est frappésouvent parla nature des
griefs ;qu’est-ce qu’unbureau et sonfauteuil,ou un casier deboisblanc
qui n’ont pas étérestitués,en regard del’immensitéde la catastrophe ?
C’est ne pas voirla significationsymbolique del’enjeu : le ressentiment
légitime estsifort qu’onne peutrien pardonner àl’AP. D’autantque cer-
tains sesontcomportés comme enterrainconquis.J’ai à me plaindre de
l’administrateur provisoire quis’estprésenté chez moi en me disant que
dorénavantil était le maître.Il a ensuite menacéma femmedu camp de
concentration et dela prison, pour lui avoir demandé l’autorisation
d’emporter un fourneau à gaz qui setrouvaitdansla cuisine, derrièrele
magasin »,écrit enoctobre1944un commerçant quipourtant aréussi à
conserverla direction de sonaffaire grâceà une séparation de biens età
une donation àsafille1. Aprèsdes annéesd’épreuve, comment oublier
ceux par qui lemalheur estarrivé et qui onttouché des honorairespour
en être lesinstruments ?
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Certes,tous les administrateurs n’ont pas lezèle d’un Montovert
de la Tour, dont J.Laloum a donné des exemples,maismême ceux qui
manifestent une certaine compréhensiondemeurent les exécuteurs
d’une législation impitoyable qui nelaisseaucuneéchappatoire.Voici un
hôtelier de soixante-dix ans, quia la charge de sestrois petits-enfants
orphelins1. L’un d’eux est soigné ensanatorium et subit des opérations.
Il faut payer le chirurgien ; il y en a pour 2 996 F. Quelle humiliation
d’êtreobligé d’écrire à l’AP enlui envoyantla facturepour lui demander
de la régler ! L’AP fait probablementle nécessaire etil verse unsubside
mensuel de 3500 F à cettefamille jusqu’enjuillet 1942. En 1944,alors
qu’elle ne subsiste plus que grâce aux versements del’UGIF, il
s’emploieraà lui faire rembourser une nouvellenote demédecin et de
pharmacien de 7359F. La situationn’en demeure pasmoins inhumaine.
On devine les soucis quotidiens de cevieil homme, qui meurtd’ailleurs
avantla fin dela guerre, devantl’avenir qu’il se sent incapabled’assurer à
sestrois petits-enfants.Lesquelsseront toustrois déportés,bien quedeux
d’entre euxaient étébaptisésavantla guerre...

Un dernier exemple,pris dans unefamille moins solidement
établie, permettra de toucher du doigt ce quefut le drame desvictimes2.
C’est un artisan né enPologne quieffectuait,dans sonlogementperson-
nel, rue deTurenne, destravaux de confection féminine.L’affaire était
modeste,mais ellelui permettait de vivreavec safemme et ses trois
enfants,puisqu’il avaitdéclaréen194026 469F de bénéfice.L’adminis-
trateur provisoireentreprend deliquider l’entrepriseselon lesrègles ;il
fait nommer parle président du tribunal de Commerce unliquidateur qui
charge un commissaire-priseur devendre auxenchères le matériel et le
mobilier commercial.L’inventaire, dresséle 16 décembre1941, com-
prendnotammenttrois machines à coudre.

Voyant approcherla vente, l’artisan tented’éviter le pire et il
écrit auSCAP,le 5 janvier 1942une lettreémouvante, ou plutôtil la fait
écrire par un ami, car elle estmaladroitement dactylographiée, avec des
blancs remplis d’une écriture hésitante.À l’entrée enfonctions del’AP, il
possédaitseulement unemachine à coudre Singer, dont il donne le
numéro.Les deuxautres machines,dont il donneégalement les numé-
ros,appartiennentl’une à sa femme,l’autreà une dameG.. Il fait donc les
plus expressesréservespour le cas où ces deuxmachines, qui nelui
appartiennentpas, seraientvendues.Il tente ensuite defléchir l’adminis-
tration :

« Parla même occasion je vous signale que :
I˚) J’ai deux enfants, 13ans, 4 ans dont l’unestgravement
malade.
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2˚)Jen’ai d’autresmoyensd’existencequele travail que j’exécu-
tais avec lamachinem’appartenant quevousvoulez vendre.
3˚)Le jeune âge demesenfants et la maladie de l’und’eux ne
mepermetpas detravailler endehorsde mondomicile.
Jepense quedanscesconditionsvouspourrez restituerà leur
propriétairelesdeuxmachines 31K 15 et que pour la machine
m’appartenantles décretssur les Juifs vous permettront de me
laissermon instrument detravail.»

Au bas dela lettre, Mme G. certifie que la machine dontelle
donne lenuméro luiappartient etqu’ellen’a jamaisété vendue à cetarti-
san.Le 30 décembre,l’AP avait reçula visite de Mme G. qui lui avait
déclaré être propriétaire dela machine désignée.Il lui avait dit qu’il ne
s’opposerait pas àla lui restituer, maisque,commele spolié devait envi-
ron 14000F aufisc, il fallait qu’elle lui apportel’autorisationdu percep-
teur etcelle du CGQJ.Le 7 janvier, jour de la vente,Mme G. est là, mais
elle n’a pas les autorisations demandées.Elle déclare àl’AP n’avoir fait
aucunedémarche auprès duCGQJde peurd’êtreaccusée de connivence
avec desIsraélites.Dans cesconditions -poursuit l’AP - et devant
« l’absencede preuve depropriété, je ne me suis pas cru autorisé àlui
rendre la machinequ’elle réclamait, etcelle-ci fut vendue ».Les autres
machinessontégalementvendues.La venteproduit 12 300F qui ne cou-
vrent pas les 14000F dûs aufisc.

« L’affaire W.est donc entièrement liquidée,je l’ai fait rayer de
l’inscription du registre du Commerce,ainsi que durôle de la
Patente. »
Les mois passent, etle CGQJécrit le 7 mai 1943à l’AP pour lui

demander ses comptes.Saréponse (23juin) estla dernière pièce du dos-
sier.Elle nous apprend quele spolié etsa famille ont disparu depuis 16
mois environ.D’aprèsla concierge,ils se sontréfugiés enzoneSud.Les
Allemandsont emporté les meubles,le propriétaire a relouél’apparte-
ment. On ignore ce quela famille est devenue,mais on sait par ailleurs
quele père a été déporté etqu’il est mort à Maidaneck.

Cette histoire témoignepour desmilliers d’autres et elle révèle
le vrai sens del’aryanisation. Il ne s’agissaitpas seulementd’éliminer
toute influence« juive » dansl’économie nationale et deréunir desmil-
liards. Il s’agissaitaussi, trèsconcrètement, depriver de leursmoyens
d’existence desmilliers de petitesgens et deleur rendrela vie matérielle-
ment impossible, de lesfaire littéralementdisparaître du paysage.Parlà,
ce fut une persécution quotidienne et une préface au génocide.
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Chapitre 2

La restitution

La Libération fut d’abordpour toutes lesvictimes un immense
espoir :la fin de la persécution.Mais il n’était pas simple de défaire ce
que les Allemands etVichy avaientfait. Pour la spoliation,la situation
était trèsdifférentedanslesdeuxzones.

D’abord, la guerre avait entraîné d’importants changements
dansla population« juive». Beaucoupavaientfui la zone occupée où les
déportations avaient en outre frappé plussévèrement. Ceux quel’on
recommence aussitôt àappeler des« Israélites »,y étaientdonc moins
nombreuxqu’avantguerre, tandisqu’au contraireils l’étaient davantage
dansla zone non-occupée où lesréfugiés qui se cachaient,souvent sous
une fausse identité,s’ajoutaientaux communautés antérieures.Le poids
de la population israélite était donc trèsinégal dans les deuxzones.
D’autre part, la Libération s’effectuedans uncontextetrès différent au
Nord et au Sud.Tandis qu’au Nord, elle est généralementl’oeuvre des
arméesalliées,elle sefait auSuddans unclimat insurrectionnel quilégi-
time les initiatives desmouvementsrésistants,plus nombreux etplus
actifs en raison d’une répression malgrétout moinsradicale que celle
exercée depuis plus longtemps par lesAllemands en zone occupée.
Enfin, l’organisationdu CGQJintroduit unetroisièmedifférence.Enzone
occupée, son relaislocal était assuré par les préfectures ; son actionse
confondait donc,pour le public, aveccelle même dugouvernement.En
zone non-occupée, des directions régionalesdonnaientà son action une
identitépropre etconstituaient autant de lieux symboliques.

Dèsla Libération,ces lieuxsontpour la plupart occupés par des
mouvements derésistancejuifs, alors que rien de tel ne se produit en
zoneNord, àla fois parce que ces mouvements ysontmoins présents et
parce qu’unepréfecture estplus difficile à occuperqu’un local auto-
nome.À Marseille, l’Union des Juifs pour la Résistanceet l’Entraide
(UJRE) installe son siègesocial dansles locauxde l’ex-CGQJ, d’où elle
rayonne sur plusieursdépartements1. À Toulouse, ils sont le siège
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d’incidents dont noussavonsqu’il en est résulté« un grand désordre
parmi lesdossiers »1. L’UJRE est également activeà Grenoble.À Limoges,
elle se manifestesous le nom d’Union pour la Résistanceet pour
l’Entraide desJuifs de France ;elle distribue untract « À la population
juive de Limoges au lendemain dela Libération etelle envoie dèsle
28septembre deslistesd’AP au commissaire dela République.D’ancien-
nes associationsreprennentvie danscetteville, et notammentla Fédéra-
tion des sociétésjuives de France(FSJF)2. À Lyon et dansla Loire, c’est
un ComitéUni de DéfenseJuif qui intervient,tandisqu’à Montpellier on
voit un Comité d’Unitéet de Défense des Juifs deFranceprendrela suite
de l’UGIF3. La restitutionne viendradonc pas seulementd’en haut,mais
elleserapousséed’en bas parl’action de groupementsjuifs résistants.

Celadonne auxpremiersmois dela Libérationune couleur par-
ticulière, d’autant quele gouvernementprovisoire tarde à intervenir en
ce domaine.Ignorant la complexité dela situation,il n’avait pas préparé
de solutionà mettre immédiatement enoeuvre ets’étaitborné à définir
les principes.Le 5 janvier 1943,une déclaration desnationsalliéesavait
affirmé la nullité de tous les actes despoliation. Cette déclaration deLon-
dresavait été reprise par l’ordonnanced’Alger du 12novembre1943,qui
avait affirmé la nullité des transactions réaliséessousl’influence alle-
mande.Enfin, l’ordonnance du 9 août1944,qui rétablit la légalitérépu-
blicaine surle territoire continental, constatela nullité de tous les actes
qui établissent ouappliquent unediscriminationquelconque.Lesprinci-
pes étaientdoncclairs,maisaucuneinstructionn’avait été donnéepour
les mettre enoeuvre.C’estpourquoila premièrephase desrestitutions est
dominée par lesinitiativesdes acteurs locaux.

Les premiers mois

Les initiatives locales
Le gouvernementd’Alger avait préparé l’organisation despou-

voirs publics dansla France libérée et,pour parer à unesituation impré-
visible, l’ordonnance du21 avril 1944 avaitplacéà la tête des différentes
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régions des commissaires dela République dotés de pouvoirs très éten-
dus.Ils avaient étédésignés en mai etils prennenteffectivement leurs
fonctions dèsla Libération.Le problème des spoliésà rétablir dans leurs
droits leur est immédiatement posé enzone Sud et, pourle résoudre,ils
promulguenttrèsrapidement des arrêtés qui, en application desordon-
nances du 12 novembre1943et du 9 août1944,déclarentnullesles ven-
tes et liquidationsrésultant desmesuresdiscriminatoires des Allemands
et de Vichy etprescrivent desmesuresconservatoires.En zoneoccupée,
au contraire, àla notable exception deBordeaux, Orléans etAngers, où
M. Debré ordonne la remise immédiateà leurs propriétaires desbiens
non encoreliquidés ouvendus1, rien de tel : les commissaires dela
Républiquesemblent attendre desinstructionspour agir2.

Les commissaires dela République qui interviennent ne se
contentent pas designer un arrêté;ils nomment une personne de
confiance, généralement unrésistant,avec pourpremière mission depla-
cer en lieu sûr les archives duCGQJ,afin que ne disparaissent pas des
preuves descrimes deVichy ; ils les chargent ensuite et surtout, commeà
Marseilledèsle 6 septembre,« des’engager [...]rapidement dans[les]res-
titutionsdebiensspoliés[et] defaire remplacer les administrateursprovi-
soires indignes ou incompétentsdont le choix n’était dû qu’à leur
adhésion manifesteàl’idéologie politiquedu Gouvernement deVichy »3.
Lesétiquettes et lespouvoirsvarient.À Montpellier,c’est une délégation
à la sauvegarde des biensisraélites quifonctionne dèsla mi-septembre, à
Marseille un service des biens spoliésdépendant dela direction dela
guerre économique et du blocus, une direction duministère des Finan-
ces qui détached’ailleurs unfonctionnaire des Douanes à ceposte.À
Toulouse, un expert-comptable estdésigné un peuplus tard, le
3 novembre, comme« liquidateur »del’ex-CGQJ4.

À Lyon, le 6 septembre,Yves Farge nomme « administra-
teur-séquestre »de l’ex-CGQJpour la régionRhônes-Alpes5 un résistant,
scientifiquereconnu, professeur àla faculté des Sciences,ÉmileTerroine.
Spécialistedes questionsd’alimentation,il avait travaillésur les problè-
mes de nutritionpendantla guerre. Il seral’un des organisateurs du
CNRSà l’époque deJoliot-Curieet il siégeraen 1946à la commissionde
physiologie et biologie générale dupremier Comité National de la
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RechercheScientifique.C’estun espritclair,un homme résolu,particuliè-
rementactif etd’une rareefficacité ;un ancien directeur duCNRSdit de
lui qu’il était « un génie de l’organisation, et même dela super-organisa-
tion » 1. Soignantsa ressemblance avecLéonBlum, raffiné dans sonlan-
gage, ami deVictor Basch et président d’honneur du Mouvement
national contre leracisme, saposition surla spoliationétait sanséqui-
voque : il n’y a pas de« propriétaires »des biensaryanisés, maisseule-
ment des « détenteurs», et« siapparemmentcorrectes qu’aient pu être les
opérations», saufcas de ventefictive, « le détenteur actuels’estfondé sur
les loisracialesimposées parl’ennemipours’enrichirdes dépouillesd’un
compatriote»2.

L’activité de ces services régionaux improvisésa été inégale ;
chacun afait cequ’il a cru bon en fonction de situations locales différen-
tes.Mais tous ont étéaussitôtsubmergés dedemandes.À Marseille, « le
service recevait unpublic excessivement impatient. La colère detous
ceux qui, de 1940à 1944, avaient étévictimes deslois racialesétait
grandeà l’égard deceux quiavaient profité des circonstances3. À Lyon,
Terroine est« assailli [...]par les ancienspropriétaires ou chefs d’entre-
prise quiviennent nousdemanderleur remise enpossessionle plus rapi-
dementpossible»4. Lesplaintes, ons’endoute, neportent pas seulement
sur la spoliation au sens strict : lesvictimes veulent àla fois reprendre
leur affaire,retrouverleur mobilier, fairefonctionner leurs comptesban-
caires ou postaux.Elles ne séparent pasl’action du CGQJde celle des
miliciens ou dela Gestapo,la spoliation dupillage.Lesisraélites nesont
d’ailleurspas seuls : des résistants, des francs-maçons, descommunistes
demandent, euxaussi, au mêmeservice, quejustice leur soitrendue.

Dès ce stade, apparaît unecaractéristique quirend sidifficile la
recherche aujourd’hui :la spoliation nefait pas l’objet d’une définition
précise,et la Républiquerétabliene considèrepasles « Juifs» commeune
populationspécifiquequ’elletraiteraitde façonparticulière5. À Marseille,le
commissaire dela République exigeait une déclaration detoute
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personneintervenuedans unacte de spoliation ouelle-même spoliée.
Mais, signale le chef de service,

« Laspoliation arevêtudes formessi diversesquelesdéclarations
ont étésouscritesnon seulement parles israélitesmais encore
par de nombreuses autres victimes desAllemands ou de laGes-
tapo : pillages, acquisitions irrégulières, vols de véhicules au
cours de laretraiteallemande.
Le mot « spoliation »n’a en effetjamais été défini.Le Service
devait-il restreindre sonaction à la réparation des injustices
causéespar les lois racialesou les mesurespolitiques, ou bien
devait-il l’étendreà la totalité desactesdedépossessiondont les

Allemands se sont renduscoupables. Cedouten’ayant été à ma
connaissance dissipé par aucune instruction, le service a
accueilli toutesles demandes.1 »

Il en va de même ailleurs : partout,quandil existe, le service
compétent doittraiter àla fois les affaires lesplusdiverses :mobilierpillé,
bijoux volés, comptes bloqués, logementsreloués.À Lyon, Terroine
intervient parexemple auprès du procureur dela Républiquepour des
israélitesqui,vivantsous uneidentitéd’emprunt, nesont plus enmesure
de justifier de leur identitévéritable2. Mais, par-delàcette diversité,la
restitution à leurs légitimes propriétaires desbiensaryanisésoccupela
placemajeure.

Dansl’ensemble du territoire libéré, des restitutions ontlieu,
dès la fin del’été 1944,soità l’amiable,soit parlavoie judiciaire, les spo-
liés saisissantles tribunauxcivils ou de commercepour demander
l’application de l’ordonnance du 9 août1944.Mais les restitutionssont
beaucoupplus nombreuseslà où un serviceofficiel s’emploieà lessusci-
ter, etl’action de celui-ci bénéficie,dans les premiersmois dela libéra-
tion, de circonstancesparticulièrement favorables.Le pouvoir a changé
de camp etlacrainted’alleren prisonsansautreforme de procèsrend les
suspectsdociles3.

Or les administrateurs provisoires et les acquéreurs debiens
« juifs » sont suspects.Terroinele reconnaît implicitement,quandil écrit à
un administrateurprovisoire : « je réduis à néant, en ce quivous
concerne, lepréjugé défavorable quis’attacheauxAP »4. Saméthodeest
simple :bloquer les comptes desAP d’abord,puis nommer de nouveaux
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mandataires dejusticepour lesbiens nonvenduscommepourceux qui
l’ont été.

Le blocage des comptes,qu’il fait appliquerdanstoute sa région
avecbeaucoup depugnacité1, est particulièrementefficace,car il para-
lyse aussi les autres affaires desAP jusqu’à ce qu’ils trouvent unaccord
avec leurs administrés.En effet, « le déblocage descomptes[...] n’est
accordé par mon service que surla productiond’un quitusdélivré parla
totalité desentreprises administrées parl’AP »2. Certainsprotestent,mais
Terroine refuse de lesentendre :

« Vousavezlibrementchoisi la fonctiond’administrateurprovi-
soire de biens juifs et si depuislors, vous enavezsubi quelques
désagréments,ceux-ci proviennentuniquement du faitd’avoir
sollicité les fonctionspour lesquellesvousdevezrendredescomp-
tesactuellement »3.

La nomination d’autres administrateurs, également mise en
oeuvre dans d’autres régions4, est d’une portée pluslarge, car elle
concerneaussi les biens qui ont étévendus et ne sontplussousadminis-
tration provisoire.Son efficacité tient àd’autres facteurs.Le nouveau
mandatairedemandeà l’AP ou à l’acquéreur ses comptes ;il les valide et
fait apparaître les prélèvementsindus ou les mouvements destocks, ce
qui permetd’établir lesconditions d’un apurement des comptes ;il peut
alorsmettre en présence lesdeuxparties etleur faire accepter uneresti-
tution ou uneréintégration à l’amiable.Il agit ensomme comme unjuge
de paix.

Cette tâchen’était pas facile, car les bénéficiaires desspoliations
n’avaient pastous renoncéà se défendre. Une association des adminis-
trateurs provisoires de France(ADAP) s’était constituée enfévrier 1944 ;
elle mobiliseses adhérents dèsle 30 août1944et demandevainementà
être reçue parle chef de cabinet duministre des Finances,le 28 sep-
tembre.Fin novembre,elle remercie un contrôleur général dela direc-
tion du blocus, situé à un niveauintermédiaire dela hiérarchie, de
l’excellentaccueilqu’il lui afait, ce quel’intéresséminimise radicalement
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dans uneannotationmarginale1. Les acquéreurs desbiens aryanisés
interviennent simultanément.L’Associationfrançaise des propriétaires de
biensaryanisés(AFPBA), qui avait été constituée àl’instigation du CGQJ
et avec son soutien en19432, adresse à ses membresle 23 septembre
une circulaire :« Cheradhérent,le moment est venu oùvotre association
doit soutenirénergiquement vos droitsacquis ».En outre, l’Association
nationale intercorporative du Commerce, del’Industrie et del’Artisanat,
défend les droits des acquéreursdans untexte adressé au ministrele
16 octobre.La « résistance »,on le voit, s’organisesans tarder et ses argu-
mentsrespirent unantisémitismetoujours vivace. Sous-jacentdans les
textessoumis auministère,il s’exprime entoute bonne conscience - ou
inconscience -auniveaulocal,comme danscette pétition de sixacquéreurs
d’entreprises aryaniséesqui écriventaucommissairede la République :

« Nousn’admettons pas derecevoir des leçons depatriotisme de
ceux qui, pour lamajeurepartie, doivent à nosbontésl’honneur
d’appartenir à notre grandefamille française » 3.
Dans les conditions de1944,le rapport deforcenejouait pas en

faveur de cette opposition.Aussia-t-elle peu pesé.Elle n’était pas négli-
geable pourautant etle gouvernement a été conduit àdissoudrel’AFAP
et l’AFPBA par décret du4 janvier 1945,aumotif que leur but avouéétait
de faire échec aux ordonnancesrétablissantla légalité républicaine.Ici
ou là, dessolidaritésse manifestentavec lesbénéficiairesde l’aryanisa-
tion. Ce sont desprésidents de tribunal quinommentadministrateur
séquestre de biensaryanisés les acquéreurs deceux-ci, ou des adminis-
trateurs désignés parle tribunal quinommentmandataires ces mêmes
acquéreurs avecpleins pouvoirs, alors que lesresponsables dela restitu-
tion, les Comitésdépartementaux delibération, lesorganisationsjuives,
demandent que cesmandataires soient des membres dela famille du
spolié ou des hommes en quiils ont confiance. Terroine, comme son
homologue deMontpellier, s’emploientà fairecesser ces pratiques4.
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L’action des services régionaux se conjugue, eneffet, avec celle
des tribunauxsaisisà la requête des spoliés, de leursfamillesou du res-
ponsable duservice.Les rapportssemblentbons etla collaboration est
généralement jugée efficace. Dèsle début de septembre, des requêtes
sontprésentées au tribunal de Commerce et au tribunalcivil de Marseille.
Au 9 novembre1944,le tribunal de Commerce deLyon avait nommé au
moins41administrateurspour des fonds« juifs »acquis par destiers etil
avait rendu26 ordonnances concernant desbiens nonvendus1.

Ainsi, l’action despouvoirs publics, des tribunaux et de services
régionauxactifsa permis,dans un contextepolitique favorable, etdans
certains départements, de préserver lesintérêts des spoliés et de rétablir
certains d’entre euxdansleurs droits.C’estau cours de ces premiersmois
que les restitutionsamiables ont été certainement les plusnombreuses.

Lespremièresrestitutions
La restitution n’est pas seulementle retour dans ses biens du

légitime propriétaire. Pourqu’il ait pleinemaîtrise de sonaffaire ou de
son immeuble, d’autresmesures sontnécessaires.Lescommerçants et les
artisans doiventêtre réinscrits au registre duCommerce ou desMétiers,
ce qui nefait pas tropdifficulté. Si le fonds de commerce a étéfermé
moins de 6 mois, une attestation du commissaire de police en cesenssuf-
fit ; s’il aété fermé plus de sixmois, un récépissé de déclaration de réou-
verture estnécessaire,mais non une autorisationpréfectoralepuisque
l’interruption résulte d’un cas de force majeure2.

Plusdélicate estla reprise descomptesbancaires, indispensable
au bon fonctionnement des entreprises.Les services des restitutions ont
généralementobtenusatisfaction desbanques pour lesspoliés, mais à
des dates et sous desmodalités différentes. Une réclamation transmise au
préfetdesBouches-du-Rhônele 28septembre1944par l’UJRE permet de
le constater.La banqued’un commerçant placésousadministration pro-
visoire refusait d’honorer sa signaturetant quel’AP ne l’y autorisait pas
ou n’était pas remplacédans lesformes.Avant de répondre,le service de
la préfectures’est livré à une enquête auprès des principauxétablisse-
ments bancaires.En ce qui concerne les personnesphysiques,« les
comptes fonctionnent sansla moindre réserveaprès une simplevérifica-
tion d’identité». Ence qui concerne les entreprisesgérées par desAP, les
unesconsidèrent quela signature del’AP n’a plus aucunevaleur dufait
de la nullité des tousles actes fondés surla discrimination des« Juifs »,
édictée par l’ordonnance du9 août1944.Lesautres bloquent les comptes

La documentation Française :  Aryanisation économique et restitution / Mission d
,
étude sur la spoliation des Juifs de France ; présidée par Jean Mattéoli ;

rapport rédigé par Antoine Prost, Rémi Skoutelsky, (et al.).



en attendantqu’on leur aitnotifié le remplacement des administrateurs
choisisparle CGOJ1. En Dordogne,le préfetprescritle 23septembrele
déblocage descomptes pardécision individuelle prise parlui à la
demande desintéressés2. À Lyon, les banques acceptent dedébloquer
les comptes desanciens propriétaires sur autorisationécrite de Terroine ;
les chèques postauxfont de même : « J’ai enregistré avec une grande
satisfaction -écrit-il au directeurrégional desPTT -votre communica-
tion téléphonique m’apprenant que votre administrationgénérale de
Paris[...] vousautorisait àdébloquer les comptes des personnes morales
ou civiles pourvues envertu deslois racialesd’administrateurs provisoi-
res »3. Mais à Montpellier, lescomptes postaux restentbloqués, àla
grandeirritation des propriétaires exaspérés dedevoir « solliciter une
autorisation »de leur ex-administrateurprovisoirepourpouvoir tirer des
chèques.À Toulousela question ne semble pastotalementréglée enjan-
vier 19454. Les situations sontdonctrès diverses,selon les lieux et les
banques.

Un autreélémentimportant dela restitutionest le fonctionne-
ment des comptes depointsmatières.La Libérationn’avait pas supprimé,
en effet, les mécanismes de répartition dela pénurie mis en place par
Vichy. L’Office central derépartitiondes produitsindustrielsfonctionnait
toujours, et il distribuait aux commerçants despoints matières en
échange de ceux que les clients leur remettaient etqu’ils lui rendaient. Or
le centre derépartition du textileaccepte les pointstextiles payés mais
refuse d’accorder au commerçant, mandataire del’administrateur
séquestre, les pointsnécessaires à sespropres achats, ce quibloque le
système5.

L’essentiel,pourtant, estla restitution elle-même, lechangement
de mains.Il est certain que des restitutions amiables ont eulieu très tôt,
souvent endehors detoute forme juridique, parfois par actedevant
notaire. L’ordonnance du 14novembre1944(article 4)tented’encadrer
ces procédures amiables enimposant defaire dresser un procès-verbal
par un huissier ; maiscomme ceprocès-verbal étaitdispensé de timbre et
d’enregistrement et que le texten’imposait pas del’adresserà une
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administration précise,il est exceptionnel dele retrouverdans lesarchi-
ves. De toutefaçon, le bilan précis de cesinitiatives locales et de ces res-
titutions amiables est impossible à dresser, car les administrationsn’ont
pas retrouvé aussitôt lefonctionnementroutinier qui produit les belles
archives :il ne nousreste de ces mois,dans lesArchivesnationales, que
quelquescartons, et les Archivesdépartementales nesemblent pas plus
riches.Dansl’Hérault, on assure,fin octobre,qu’un « grandnombre de
commerçantsisraélites ont étéremis en possession de leurs fonds,sinon
de jure,du moinsde facto»1. Mais qu’est-cequ’un grandnombre ?

Quelques moisplus tard, uneenquête auprès des administra-
teurs séquestres nommésdans cedépartement permet une réponseplus
précise2. Elle porte sur 98 biens,dont 16immeubles,4 immeublesjoints
à un commerce et 61commerces.Les 20 immeublessonttous restitués
aux spoliés ou à leurs ayants droit sauf2, dont l’un appartient à une
sociétéparisienne à laquellele séquestrea écrit ;l’autrea été vendu,mais
le séquestrea dessaisi l’acquéreur etil encaisse lesloyers au profit du
spoliéqu’il n’a pas encore retrouvé.La majorité des 61commerces a été
également restituée ;20 des 24 commerces non vendus sont revenus
entre les mains du spolié et 14 des24 commercesvendus ontdésormais
le spolié comme gérant par décision du séquestre.Si l’on ajoutedeuxres-
titutions à l’amiable de parts cédées à des associés, unecession
confirmée parle spolié, des situations d’attente clairementidentifiées,
dont deux cas degestion par les acquéreurssouscontrôle du séquestre,
une gestion departs par lesDomaines etdeux réquisitions nonencore
levées,il reste seulement 13 commerces qui ne sont pasrestitués ou en
cours derestitution. Desquatre portefeuilles detitres,deux ont étéresti-
tués intacts, un troisième avait étéentièrementréalisé et lecompteétabli
en conséquenceà la CDCa été débloqué. On ignore le sort dudernier.
Restent13 biens, surlesquelsle séquestrecontinue son enquête etdont
nous ignorons àla fois la nature et le sortàla Libération.Dansl’Hérault,
60% des biens sontainsi retournés à leur légitime propriétairequelques
mois aprèsla Libérationet 12% sont sousle contrôle de l’administrateur
séquestredans desconditionsclaires.Pourle reste,dansla moitié descas,
on ignorel’action du séquestre etdansl’autre moitié, il estlui-mêmedans
l’ignorancetotale.Un tel bilan auraitméritéde faire l’objet d’un rapport.
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C’estprécisément ce quefait Terroine,à la fin de 1944,dans son
rapport defin de mission àYves Farge. Malheureusement, leschiffres
qu’il donne nesont pastous cohérents entre eux.Le CGQJavait traité
dans leshuit départements dela région Rhône-Alpes784 affaires,dont
165relativesà desimmeubleset619à desindustriesou descommerces.
Pour les immeubles,le décompte estbon : dans67 cas, son servicen’a
rien entrepris enraison de l’absence ou dela disparition dupropriétaire,
3 affaires ne relèvent pas dela région, et 6 avaient été classées parle
CGQJcommen’étant pas « juives». Surles 89 immeublesdont il a donc
traité le dossier,69 n’avaientpas été vendus etil les afait restituer ; 3
avaient étévendus etl’affaire s’estterminée parententeamiable. Restent
3 affairesen suspens et 14affairesen cours. Pour les entreprises,le
décomptedonne untotal de712affaires,soit93 de plus queTerroine ne
le disaitquelqueslignes plus haut,sansqu’on puissecomprendrela rai-
son de cettediscordance.Sur ces712 affaires,199ont leurpropriétaire
déporté,39ont été reconnues« aryennesou « aryanisées »avantla loi de
juillet 1941et 33 échappentà sacompétence pour desraisonsdiverses.
Son service adonctraité441dossiers ;345concernaient desaffairesnon
vendues : 343 ont étérestituées et des mandataires dejusticeont été dési-
gnés pourlesdeux autres.En revanche,pourles 96affairesvendues,la
restitution est terminée parententeamiabledans unseul cas seulement ;
la nominationd’administrateursjudiciaires est faite dans44 casou en
cours dans38 ; dans 13affaires,on en est aux premièresdémarches1.

L’exemple de Terroine comme de son collègue montpelliérain
montre la grande efficacité d’une intervention directed’un service
capable defaire nommer des séquestres auxaffairesspoliées et bloquer
les comptes desAP. Le rapport Terroine montre enoutre l’impact prévi-
sible dela déportation : les spoliés présentspourrevendiquer leursbiens
peuvent seuls obtenir unerestitution définitive ; leurs ayants droitpeu-
ventêtre nommés mandataires, maisle dossier reste ensuspens.Enfin, il
estclair qu’unedifférenceconsidérable sépare les spoliations consom-
mées et celles qui nel’ont pas été.Quandla vente a eulieu, la restitution
est à peineengagée. Plusieursraisonsla retardent : l’opposition des
acquéreurs,plus forte que celle des administrateursprovisoires; la
nécessité,pourabolir la venteeffective, d’unactejuridiquedontla loi n’a
pas encoredéfini la forme et les modalités2 ; la plus grandecomplexité
enfin descomptes àdresser entre acquéreurs, administrateurs etspoliés,
les acquéreurs refusant de restituerle bien sansrecevoir en retourle
montant deleur achat quisetrouve parfoisencore dans lescaisses des
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notaires.Enrevanche, quandl’immeubleou l’entreprisen’avaientpas été
vendus etfaisaient toujoursl’objet d’une administration provisoire,la res-
titution est pratiquement achevéedans la région Rhône-Alpes,avant
même la fin de 1944.On peut penserqu’il en est de même,dans une
large mesure,dans lesrégions méridionales où les résistants restent
influents et où des servicesoeuvrent auxrestitutions.

D’une ordonnanceà l’autre

Unedemi-mesure :l’ordonnancedu 14novembre1944
Cette différence seretrouve dans la législation : elle a paré

d’abord au plusfacile ets’est attachée aucasdes biens sousadministra-
tion provisoire, repoussantà plustard celui des spoliations consommées.
Deux mois aprèsla Libération, alors que les servicesrégionaux étaient
déjà très actifs en zone non-occupée, unepremière ordonnance,le
16octobre1944,restitue aux spoliés les biens,actions etparts bénéficiai-
res, qui étaientsous séquestre des Domaines1. Un mois plus tard,
l’ordonnance du14 novembreorganisela restitution desbiens quires-
taientsousadministration provisoire.

Cette ordonnance est une demi-mesure à un double titre.
D’abordparcequ’elle ne règle quela moitié duproblèmela plus facile :
elle est muette surla restitution des biensvendus.Ensuite,parce quela
position qu’elle adopte pourl’ensemble du territoire nationaln’apporte
de solution quepour lesrégions oùla restitution avait étéabandonnée
aux initiatives des intéressés età l’action de la justice.Le paradoxe des
premiersmois dela Libérationest, eneffet, que la restitution progresse
dansla zone non-occupée, où les spoliations avaient été lesmoinsnom-
breuses et lesplus tardives, alors qu’elle est aupoint mortdansla zone
occupée, et notammentdansla Seine, oùla spoliations’étaitréalisée pré-
cocement, vigoureusement et sur unelarge échelle.

C’est qu’à Paris, leséquestre duCGQJavait été confié aux
Domaines et son personnellicencié. Les Domaines,déjà chargés du
séquestre des biensennemis,avaient d’autressoucis et ne voulaient
pas se charger de bureauxsupplémentaires, d’autant quel’absence de
nombreuxspoliés, déportés ou réfugiés enzone Sud, compliquait
encorela tâche ; ils n’avaient donc rien fait. D’où l’impatience etle
mécontentementtrès vif des spoliés qui necomprenaient pascette
inertie. Fraternité, l’organe duMouvement national contre le racisme
que présidait Terroine,souligne en novembre1944 l’écart entre les
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mesuresprises en province etl’inaction despouvoirspublics dansla
capitale1.

Pour la Seine où 30 000 dossiers d’aryanisationavaient été
ouverts, etpour la plupart des départements dela zoneoccupée oùl’on
avait comptéautour de11000spoliations, l’ordonnance du 14novembre
« relativeà la nullité desactes de spoliation accomplis parl’ennemi ou
sous soncontrôle est le premier acte qui compte.Elle prévoit que les
personnes physiques oumorales dont les biens ont étéplacéssousadmi-
nistration provisoire rentrent de plein droit enpossession de leursbiens
dans undélai d’un mois aprèssommationfaite par l’intéressé.La restitu-
tion doit être constatée par un procès-verbal dressé enquatre exemplai-
res.Les administrateurs provisoiresdoivent rendre des comptesdétaillés
de leurgestiondont ils sont personnellement responsables. Unmois leur
est accordépour sedéclarerà la direction du blocus quiprendla tutelle
des restitutions au ministère des Finances.Quand lespropriétairessont
absents ouhorsd’étatde reprendreleursaffaires,lesAP sont considérés
commegérantsd’affaireset tenus de continuerleur gestionjusqu’à ce
que le propriétaireleur réclame leurscomptes. Cependant, àla requête
des ayantsdroit, desfamillesou du ministère public,le président dutri-
bunal peut nommer unautre administrateur provisoire, quipeut être un
parent ou unallié. C’est,en apparence dumoins, une mesuretrèsposi-
tive pour lesspoliésdont elle rappelle clairement lesdroits.

Pourtant, etc’est en quoi on peutla considérercomme une
demi-mesure, cetteordonnance a desconséquencestrès négatives.
D’abord, elle laisse de côtéla question dela réintégration des spoliés
dans leurslogements, qu’une autreordonnance du 14 novembre1944
place sousla compétence du tribunal des logements etsoumetà des
conditions quila priventd’efficacité2. Surtout,la prise en mains desresti-
tutions par la direction du blocus, quis’affirme en adressantle
25 novembre auxpréfets unecirculaire d’interprétation et confie aux
Domaines leséquestre desbiens et dossiers del’ex-CGQJ,retire toutfon-
dement légal au service du professeur Terroine qui fermele
31 décembre.Ailleurs, où les délégations régionalesreposaient sur
d’autres basesjuridiques, elles surviventavec uneactivité réduite. Un
peu amers, les responsables desrestitutions se démobilisent.

La documentation Française :  Aryanisation économique et restitution / Mission d
,
étude sur la spoliation des Juifs de France ; présidée par Jean Mattéoli ;

rapport rédigé par Antoine Prost, Rémi Skoutelsky, (et al.).



Terroine est particulièrement sévère sur l’ordonnance du
14 novembre.Sa critique1, fortement argumentée,s’articule autour de
quatre termes : erreurs,abandons, inconséquences et oublis.L’erreur la
plus grave est de ne pascréer une administration spéciale :Vichy avait
organisé le vol et en avait chargé unorganismeofficiel ; la IVe Répu-
blique devait organiserla restitution et encharger un organismerépara-
teur. L’ordonnancedonne auseul spolié età ses ayants droit lesoin de
demanderla restitution,la reddition decomptes etla nomination d’un
autre administrateur provisoire.Elle place ainsi lesspoliés,sans aide et
sansconseils,sansle soutiend’un organismeofficiel, face aux spolia-
teurs.Ce n’estpas seulementmettreà leurcharge des soucis supplémen-
taires. L’interventiond’un organismeofficiel qui évitait « tout contact et
par conséquenttoute discussionentrel’israélite dépossédé et sonspolia-
teur »permettait« dansbien des cas» de« faire accepter aux parties des
solutions transactionnellesdont la réalitéest un élémentimportant, aussi
bien pour la paix sociale quepour la reprise del’activité industrielle et
commerciale du pays». L’abandonconcerne notamment les cas debiens
sansayants droit,ceux despropriétaires fusillés ou déportés avecleurs
proches, soit untiers de ceux quegérait le service lyonnais.L’ordon-
nancechargele ministèrepublic de nommer un administrateurpour ces
biens,mais il est débordé.Et comment lesconnaîtra-t-il ? Qui saisira le
ministèrepublic ? L’inconséquence majeure résidedansla circulaire du
25 novembre dela direction du blocus.Elle confie àcette direction le
soind’assurerla restitution et à uneautre direction,celle desDomaines,
avecle séquestre del’ex-CGQJ,le soin degérer les dossiersdontprécisé-
ment la première abesoin pour lesrestitutions.Les oublis enfin sont
d’abord den’avoir édictéaucunemesure assurantl’efficacité des recours
contre les administrateurs provisoires,tels que leblocage de leurscomp-
tes dontl’efficacité est démontrée, ensuite den’avoir prisaucune mesure
conservatoire pour les biensvendus, permettantainsi à leur détenteur
actuel dele dilapider à sonprofit enattendant quele spolié revienne.

Réquisitoire irréfutable !Et Terroine de conclure :« Il me serait
infiniment pénible quema désapprobation des mesuresprises parle
pouvoir central futmise aucompted’une manoeuvre personnelle ». En
tout état decause, « homme de science», il devait retournerà ses devoirs
essentiels.

«... pour moi, la restitution des biensspoliésaux israélitesestune
oeuvreà la fois de justiceet d’humanité dont la signification
morale etpolitiquedépasse debeaucouplesvaleursmatérielles
en cause.Elledoit être,aux yeux de laFrance et dumonde, une
desgrandesmanifestationstangiblesdurétablissementdudroit
et de la légalitérépublicaine.C’est pourquoi je voudraisvoir le
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Gouvernement lui-même la prendre enmains etl’assurer par un
organismeofficiel ».

Terroine rentrechezlui : au terme de cesonze pagesil men-
tionne, àl’intention d’Yves Farge, sonadresse et son numéro detélé-
phonepersonnelsprécédés d’unlaconique :«à partir dedemain». C’est,
semble-t-il, la fin d’une expérience dontFarge etlui ont conscience
qu’elle a été pionnière etexemplaire.Le service répond désormais aux
spoliésqu’il leur appartient desaisir le tribunal :« il ne m’estmalheureu-
sement pluspossible d’intervenirauprès des administrateurs provisoi-
res... » 1. Il ferme le 1er janvier 1945.À Montpellier, les acquéreurs de
biens spoliés relèventla tête et contestentl’administrateur-séquestre
nommé par lepréfet antérieurementà l’ordonnance du 14novembre,
puisquecelle-ci leur prescrit de poursuivre leur gestionsauf nomination
d’un autre administrateur par le tribunal.Certes,dans detels cas,le tribu-
nal de commerce deMontpellier et celui de Béziers ont désigné les
mêmes administrateurs, maisla situation de ceux-ci a changé etils se
demandents’il doivent laisser le commerçantisraélite dépossédé gérer
l’affaire commemandataire2. Bref,autournantde1944-45,la restitutionn’est
pas seulementdifférée ;on peut se demander sielle n’est pas compromise.

La miseenplaced’une doubleadministration
Pourtant,c’està ce momentprécis quela tendances’inverse et

que les ministèrescommencentàs’occuper des spoliations,avecla créa-
tion dedeuxservices administratifs chargés, lepremier de contrôler les
administrateurs provisoires, lesecond deveiller aux restitutions.

Le premier service a été placé auprès duministère dela Justice
et créé par le décret du2 février 19453 : c’est le Servicetemporaire de
contrôle des administrateurs provisoires et liquidateurs de biensisraéli-
tes. Qu’il reprenneparadoxalementl’intitulé d’une administration de
Vichy, le SCAP,n’est qu’àmoitié surprenant, car samission estidentique :
vérifier la gestion, lescomptes et les rémunérations desAP et examiner
les plaintes formuléescontre eux par les spoliés ou parleServicedesres-
titutions. Sonavis devait impérativement être recueilli avanttout juge-
ment sur les comptes desAP, leursfrais et leurshonoraires.Le SCAPest
dirigé par un contrôleur général del’Enregistrement,C.J. Goumeau, qui
avait, à partir de1922,exercé les fonctions de contrôleur financier des
séquestres etliquidations debiens ennemis enAlsace-Lorraine4. Il a
pour adjoint un autrehaut fonctionnaire del’Enregistrement, Maurice
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Bonvallet. Les deux hommesétaient au ministère desFinances les
experts dusujetdepuisplusieursmois1. Leur rattachementà laJustice
assurerala liaison entre lesdeuxadministrations.Le SCAPsera supprimé
au 1er août 19482, maisen fait Bonvallet poursuivrasonactivitécomme
Conseillerfinancier auprès dela Chancellerie.

Le secondservice estcelui des restitutions desbiens desvicti-
mes deslois et mesures de spoliation3. Il a été créé auprès du ministère
des Finances par une décision du30 janvier 19454 et sa direction aussitôt
confiée auprofesseur Terroine ce qui, à soi seul,constituait une décision
claire5. On peut parler, eneffet,de « modèlelyonnais »6, car il s’agissait
de transposer àl’échelle nationale ce que Terroine avait réalisé dansla
région Rhône-Alpes où sonaction avaitconnu uncertain retentissement.
Son premierrapport d’activité avait été communiqué augénéral de
Gaulle parY. Farge7 et il était connu du directeur du blocus qui, tout en
soulignant quela situation àParis ne permettait pas desmesuresaussi
énergiquesqu’à Lyon, avaitproposé sa nomination8.

Terroines’attèle aussitôt àla tâche, etcommence par se débattre
pour obtenir les locaux et le personneldont il a besoin. Malgré son
énergie, sonservicen’entre enactivité queprogressivement et les mois
de février etmarssont encore delongs moisd’attentepour lesspoliés.
D’autant que lesmesuresrelatives auxbiens vendus sefont toujours
attendre et queleur préparation ne s’engage passous des auspicestrès
favorables. L’ordonnance etle décret du2 février 1945ont biendurci la
position en imposant aux acquéreurs de se déclarer, aux administrateurs
provisoires derendre leurs comptessous unmois, et en lesobligeant
ainsi que les notaires à consigner àla CDCles sommesqu’ils détiennent
dansleurs comptes9, mais les premières versions du textelégislatif en
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préparation, siattendu etdepuissi longtemps pourréglerlecas des biens
vendus, ne donnentpassatisfaction.

Le fait même de passer par une procédurejudiciaire pour
défaire cequ’avait fait l’administrationvichyssoisene réalisaitpasl’una-
nimité. Beaucouppensaient, comme Terroine,qu’une procédure admi-
nistrativeaurait été plusefficace1. Mais la procédure administrative,dans
un domaine aussidélicat que le droit de propriété, caractérisait précisé-
ment lerefus, parVichy, des règles républicaines, etla République res-
taurée voulait marquer sa différence en confiant àla justice, et non à une
administration,le soin derégler les inévitableslitiges nés del’aryanisa-
tion.Là résidesans doutela raison deslimitesfixées auxcompétences du
service des restitutions.

L’ordonnancedu 21 avril 1945
Le choix de la voie judiciaire, fait dès la Libération,posait la

question de savoirquelleslois le juge appliquerait etselonquelleprocé-
dure. Questionspluscomplexesqu’il nel’avait semblé au premierabord.
Pour les biensadministrés par lesDomaines et pourceux qui étaient
encore sousadministration provisoire, lesdifficultés avaient étémineu-
res :dans lepremier cas,l’État seul était en cause, par son administra-
tion ; dans lesecond,aucunacte de dispositionn’était intervenu.Il en
allait tout autrementpour lesbiens qui avaient étévendus ouliquidés.

La question de fond concernait les acquéreurs de biensspoliés.
Ils avaient agidansle cadre deslois - iniques - envigueur àl’époque.
Tant que ceslois n’étaient pas annulées,celle du 22 juillet 1941leur
conférait des droitsdont ils ne pouvaientêtre privéssinondans lesfor-
mes du droit commun.C’est pourquoil’arrêté pris le 3 avril 1943 parle
gouverneurgénéral del’Algérie avait garanti aux acquéreurs de biens
spoliés le remboursement de leur achat etil avait donné unmois aux
spoliéspour requérir l’annulation dela vente de leur bien devant lestri-
bunaux selon lesprocédures de droit commun.Mesure caractéristique
des orientations dugénéral Giraud, mais évidemmentinacceptablepour
les spoliés à quil’on demandait de prouverqu’ils l’avaientété. Mesure en
outreinefficace,car source de contentieuxinterminables.

En annulant toutes les mesuresdiscriminatoires deVichy,
l’ordonnance du 9 août1944avaitannuléla loi du 22 juillet 1941etdonc
privé de base légale les acquisitionsfaitesdans cecadre.Elle avaitainsi
permis à un certains nombre despoliés de requérir destribunauxla resti-
tution de leursbiens, maisl’on butait sur les problèmes deprocédure :
quels tribunauxétaient-ilscompétents ?sousquelle forme devaient-ils
êtresaisis ?
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Le ministèrede la Justiceentrepritdoncd’élaborerune ordon-
nance quirégleraitces problèmes, maisil le fit avecbeaucoupd’indul-
gence pour lesacquéreurs de biensspoliés. Sespremiers projetssont
vivement critiqués par lecomité juridique, présidé par René Cassin, qui
leur reproche notammentd’exigerdes spoliésqu’ils fassentla preuve de
la violence subiedanstous les cas oùils ont donné leurconsentement à
l’acte etd’accorderaux acquéreurs des« faveursexorbitantes», enfaisant
partir les effets del’annulationde la dated’introduction dela demande et
non del’acte annulé lui-même, enexigeant desvictimes le rembourse-
ment duprix mêmedansle cas oùcelles-cinel’ont pas perçu et en pré-
voyant l’indemnisation parl’État de tous les préjudicescausés parla
restitution :« lespersonnesobligées de restituer desbiens mal acquis se
trouveraientcréancières du Trésor à raison del’insuccès deleur spécula-
tion »1. Cescritiquesdébouchent sur un texteplusdur, quelegouverne-
mentdurcit encore surcertains points secondaires, avant saprésentation
devantl’Assembléeconsultativeprovisoire (ACP), le 15 mars1945.De
leur côté,Edouard Depreux,Vincent Auriol et d’autres députés avaient
déposé,le 13février, leur proprepropositionde loi 2.

Le débat àl’ACP présente une réelleimportance.La commission
qui a examiné le projet dugouvernement3 l’a amélioré etdurci. Son rap-
porteur estJustin Godart.Lescommissaires dugouvernement sontdeux
personnes qui aurontla charge demettre enoeuvre cetexte : le directeur
du blocus et Terroinelui-même. La discussion confirmela différence
considérable qui sépareParis etla province. Etienne Nouveau, unavocat
en relation avec les associations de spoliésdont l’intervention est déci-
sive, n’hésite pas àle souligner :dansla plupart desvillesde province,la
réintégrations’estfaite par leconsentement populaire.Il cite en exemple
la petite ville de Charente dontil est originaire etil mentionne, avec les
plus grandséloges,l’action conduite àLyon, pourdénoncerl’atmosphère
qui règnedansla capitale.« C’est surtout àParis que cetteordonnance
aura son pleineffet»4. On ne saurait mieux souligner quela restitution
n’a pas beaucoupavancélà où n’existait aucunservicepour la susciter.

Le point central du débatconcernela procédure.Le projet du
gouvernement neprévoyait pas l’intervention possible du tribunal de
commerce, ce quiouvrait la porte à deslitigespour lesinstancesouvertes
devant cettejuridiction et limitait les voies de recours. On décida que le
tribunal civil et le tribunal decommerce pourraientêtre saisis indifférem-
ment, au choix du plaignant, ce qui purgeait toute discussion surla
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compétence desjuridictions. D’autre part,le projet prévoyaitdeuxprocé-
duresdifférentes aucivil, celledes référésdanscertains cas,la procédure
dite sommaire, -mais qui nel’était pas -dansd’autres cas, ce quiaurait
permis aux acquéreurs desmanoeuvres dilatoires en contestant queleur
casrelevât de la procédure adoptée et non del’autre. L’ACP proposa
doncd’unifier la procédure.

L’ordonnance du21 avril 1945met ainsi enoeuvreune solution
novatrice d’une grandesimplicité1 : une ordonnance duprésident dutri-
bunalcivil saisi parsimple requête exonérée defrais et statuant« en la
forme duréféré ». Leréféréétait une procédure d’urgencerelativement
récente,mais qui ne pouvait aboutirqu’à desmesures conservatoires :le
juge des référésn’était pas compétent sur le fond.C’est d’ailleurspour-
quoi un certain nombre de procédures engagées par desspoliés sur le
fondement del’ordonnance du 9 août 1944n’avaient pas abouti.La
grandeinnovationest de donnercompétence au président dutribunal
sur le fond pourconstaterla nullité ouprononcerl’annulation desactes
de spoliation (art.17). Sa décision était immédiatement exécutoire2,
l’appel possibleselon une procédured’urgencedans undélai dequinze
jours n’étant passuspensif.

L’ordonnance distinguaitdeuxgrandesséries de cas,mais, à la
différence des textes préparatoires,elle les soumettait àla mêmejuridic-
tion selon lesmêmesformes. D’unepart (titre I), lesspoliations etventes
forcées,c’est-à-diretouteslesmesuresexorbitantes du droit commun,tel
qu’il existait au 16juin 19403, prises en vertu,soitdes décisions del’auto-
rité defait se disantgouvernement del’État français,soit àl’instigation de
l’ennemi, quand bien même le spolié leur auraitprêté son « concours
matériel (article1)4. D’autrepart (titre II), les actes « accomplisavec le
consentement del’intéressé et relatifsà des biens, droits ou intérêts
n’ayant pasfait préalablementl’objet de mesures exorbitantes du droit
commun », enclair, accomplis avantla nominationd’un administrateur
provisoire. Ces actes,s’ils sont intervenusaprès le 16 juin 1940,sont
« présumésavoir étépasséssousl’empire de la violence »(article 11) etle
juge prononceleur annulation.L’ordonnance répondnotamment, par ce
titre II, aux situations confusesnées deventes consentiesavant toute
nominationd’administrateur provisoire par des« Juifs »qui tentaientainsi
de sauver une partie deleur patrimoineavantla spoliationprévisible.
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La restitution porte sur le bienspolié,mais aussi surtous ses
produits pendantla période où leur propriétaire en a été dépossédé ;
seuls les acquéreursqui, dans lecadre dutitre II, prouventavoiracquis le
bien aujusteprix enconserventle fruit jusqu’à la demanded’annulation.
La politique quis’affirme ici viseincontestablement àrétablirdansla tota-
lité de leurs droitsla totalité des spoliés, et passeulement ceuxpour les-
quelsla spoliation est indiscutable.

La distinction établie étaitlourde de conséquences.En effet,en
cas de venteforcée, la nullité est deplein droit et le juge se borne àla
constater ;il ne peutrien faire d’autre.La spoliation étant nulle dès le
départ, l’ordonnancerespecte d’unecertaine manière leprincipe de
non-rétroactivité des lois : elle n’annule pas unacte quiaurait eu, à un
moment quelconque, unelégitimité quelconque ;elle constate que cet
acte n’auraitjamais dûexister.La jurisprudenceira parfoistrès loin dans
l’application de ceprincipe1. La spoliationest un vol et l’acquéreur se
trouve de cefait dans uneposition analogue aureceleur ;c’est un pos-
sesseur demauvaisefoi (article 4) et,s’il doit êtreremboursé du prix de
son acquisition,10 % de cettesommedoiventêtre prélevés au profit du
Trésor (article6)2. En cas de venteeffectuéeavec le consentement du
spolié, le juge prononce l’annulation, maisla discussion est possible.
L’acquéreurpeut être considérécomme debonnefoi s’il prouvequ’il a
acheté aujusteprix ; c’estalors au spolié qu’incombela preuve dela vio-
lencesubie (article 11). De là un contentieux, certains tribunauxfaisant
application del’article 11 dans des caspourtantvisés parl’article 1. Le
débatfut tranché par un arrêt dela Courde cassation du4 juin 1947dans
un sensfavorable aux spoliés3.

L’ordonnancedu 21 avril 1945renvoyaità une ordonnanceulté-
rieure le remboursement desprélèvements exercés sur lesproduits des
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spoliationspour lecompte dela Treuhand ou duCGQJ,ainsi que des
frais d’expertise ou des honoraires d’administrateur provisoire.Il fallut
attendre la loi du 16juin 1948pour quecette questionsoit réglée,le rem-
boursement étantmis à la charge del’État 1.

Le règlement descasdes opérations defaillites et de liquida-
tions judiciaires prévus parl’ACP n’était pas retenu parle gouvernement
dansl’ordonnance du21 avril 1945qui le renvoyait aussi à un texte ulté-
rieur (art.25). Celui-ci ne fut promulgué quele 17 juin 19472.

Cependant,l’ordonnance du21 avril ouvrait une phasenou-
velledansl’histoire des restitutions,d’autantqu’elle coïncidait avecla fin
de la guerre,l’ouverture descamps etle retour desrares rescapés.

Le retour au droit

Lesrestitutionsjudiciaires
L’ordonnance du21avril était àpeinepromulguéeque,à Paris

du moins, les spoliéss’empressentd’utiliser les recoursqu’elle leur
ouvrait. Plusieurs chambres du tribunalcivil de la Seine, les2e, 4e et 6e,
traitent ces procédures.Leursarchivespermettentd’en suivrel’activité.

Elle est immédiate.À la fin du mois de mai,soit un mois aprèsla
promulgation del’ordonnance,le juge parisienavait déjà rendu 154
ordonnances enla forme du référé.En juin et juillet, il en rend742et765,
et encore432en août, oùil prend une semaine devacances, puis671en
septembre.À la fin de l’année, cesont 3622affaires qui ont été traitées.

L’activité judiciaire se poursuit au cours desannées suivantes et
elle nefaiblira véritablement que trèstard, à partir du secondtrimestrede
1948etsurtout en1949.À la fin de 1946, 6140 jugementsont été rendus,
8 246à la fin de 1947, 9409à la fin de 1948.En 1949,un peu plus de400
jugements interviennent, portantle totalen fin d’année à 9843,et un peu
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moins en1950,avec 10207 jugements autotal. Parla suite, n’intervien-
dront plus quequelquesdizaines dejugements par an.Si l’on tient compte
de l’activité parallèle du tribunal decommerce, quiavait rendu plus de
1900arrêts àla fin de 1947,plus de12000décisions dejusticesontinter-
venuesdansle département dela Seine.Le graphiquesuivant illustre la
continuité de cette actionjudiciaire et son infléchissement progressif.

Graphique1 :Nombre cumulé de jugements(ordonnance du 21avril 1945)
dans la Seine,1945-51

Certes, cettestatistique sommaireinclut les jugements enappel
ou en opposition (quandl’ordonnance a été rendue pardéfaut en pre-
mièreinstance)qu’il conviendrait de déduire.Un sondageeffectuépour
janvier 1946donne uneproportion d’un peu moins de 10 % de juge-
mentsd’appel, quisont tous àl’initiative des spoliateurs, déboutésdans
la plupart des cas1. L’ampleuret le rythme dela restitutionjudiciaire ne
font donc aucun doute.

Alors que les tribunauxcivils et de commercesaisis dèssep-
tembre1944en application de l’ordonnance du9 août 1944,n’étantpas
habilités àjugersurle fond selonla procédure normale duréféré, ne pre-
naient aumieux que desmesuresconservatoires, les procédures menées
dansle cadre de l’ordonnance du21 avril 1945semblentefficaces.Ces
jugements obéissent tous au même cadre, quele magistrat se contente
parfois d’indiquersous uneforme abrégée à songreffierafin que celui-ci
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rédige l’ordonnance : 1)nullité, 2) réintégration, 3)expertise,etc. Cette
lecture très répétitivedonnele sentiment dejugementsrendus ensérie.

Ils manifestent unegrandedéterminationà rétablir les spoliés
dansleurs droitsdans les plusbrefs délais.Le juge n’attend pas l’éventuel
retour des déportéspourfaire droit aux requêtes de leursenfants, etd’ail-
leurs l’ordonnance du21 avril nele lui permettrait pas.Il ne se laisse pas
attendrir parla situation personnelle desbénéficiaires dela spoliation :
toute acquisitioneffectuée aprèsnominationd’un administrateur provi-
soire est nulle de plein droit,sansqu’il y ait lieu deconsidérerquoi que
ce soit d’autre. En général, l’acheteur ne se présente même pasà
l’audience et ne sefait pas représenter,sachantquec’est inutile 1. Parfois,
il tente pourtant de sedéfendre.Voici par exemple une fourreuse de
Rouen, quia perdu sonmari au frontle 13 mai 1940et dont la maisona
été détruite dufait de la guerre.Elle vient à Paris etdemandel’autorisa-
tion d’ouvrir un atelier de fourrure, conformémentà la loi ; on le lui
refuse aumotif qu’il y a des fondsisraélitesà reprendre.Elle achète alors
le fonds deM. Z., qui avait cessé sonexploitation en mars39. Le juge
ordonne uneenquêtepourdéterminer les droits deM. Z., maisil constate
d’abord la nullité de la vente.La bonnefoi probable del’acheteusen’a
pas à être prise encompte etelle nel’est pas carla spoliation dontelle a
bénéficién’aurait jamaisdû être2.

Il en va de même pour un salon de coiffure, 18, bd.
Saint-Michel3. Bien qu’un administrateurprovisoire ait été nommé,le
coiffeur « aryanisé», B., n’en confie pas moins sonfonds à un agent
d’affaires qui lui trouve un acquéreur,X., et la vente estconcluedevant
notaire,sousla conditionsuspensive del’accord des autorités d’occupa-
tion. Mais celles-cile refusent enjuin 1941.Aux dires deX., B. lui aurait
alors demandé defaire une offre à basprix, pour qu’elle puisse être
acceptée.L’offre est faite etle fonds est vendu àla femme deX. À la Libé-
ration, B. demande àreprendre son commercemais X. se défendà
l’audience :il soutientavoir ignoré quele salon de coiffure appartenait à
un Juif, ce queB. réfute aisément, puisque sonsalon portait l’affiche
rouge !X., pour prouver sesbonnes dispositions - et sansvoir que cet
argument contreditle précédent - rappellequ’il a employéla fille de B.
et que celalui a valu desennuis, ce queB. ne contestepas.Mais ces dis-
cussionssonthors sujet :le juge constatela nullité de pleindroit de la
seconde vente, oùla spoliation est manifeste, etil constateégalementla
nullité de la première, audoublemotif qu’elle résulte dela contrainte et
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que la condition suspensive del’accorddes autoritésallemandesn’a pas
été remplie.Il ordonne doncla réintégration immédiate deB.

Dans uncertain nombre decas, lejuge se borne à ordonner
l’expulsion desoccupants (del’immeuble ou du fonds),sans constaterla
nullité d’une vente oud’une résiliation de bail,pour la raisonqu’il ne
semble pasqu’il y eu d’acte juridique d’aryanisation,mais une simple
aryanisation defait, opérée par desvoisins1. Ainsi pour R., un brocan-
teur, ou pour TZ., un maroquinierinterné à Drancy,puis libéré pour
maladie et quis’estréfugié enzonenon-occupée2.

Il arrive parfois quele spolié soit débouté, mais, le plussouvent,
les déboutés sont des spoliateurs quitentent de conserverle bien3.
Quand lejuge donne tort à un spolié,c’est généralement parcequ’il
estime quela perte du bienrésulte d’uneprocédure de droitcommun et
non dela législation antisémite deVichy, même si elle s’estproduitepen-
dantla guerre.Voici par exempleMme N., qui exploitait un fonds debon-
neterie-lingeriedont le bail expirait le 15 juillet 1937.Elle en a demandé
le renouvellement enavril 1938seulement,donchors délais, et cerenou-
vellementlui a été refusé.Elle a demandé une indemnitéd’éviction le
23 décembre1938.La société propriétaire a demandé sonexpulsion au
tribunalcivil de la Seine quila lui a accordéele 10février 1943,jugement
confirmé en appelle 24 mars 1944.Mme N., qui invoque l’ordonnance
d’avril 1945 pour obtenir saréintégration, est déboutée, àjuste titre
semble-t-il, carla procédure a été engagée bien avant l’Occupationdans
le cadre du droitcommun et sans nominationd’un administrateur provi-
soire4.

Sansdoute la justice n’a-t-elle pas ététoujours aussistricte et
certains juges ont-ils été plus indulgents pour les acquéreurs.G.
Lyon-Caencite plusieurscas,rapportésnotamment parLa Gazette d u
Palais, où des tribunaux ont invoqué un« rôlejuridique essentiel » joué
par le spolié, oul’existence depourparlers entre lui etl’acquéreuravant
la nomination de l’administrateurprovisoire, ouencore un« désir de
vente » depuis longtemps exprimé par lepropriétaire, pour appliquer
l’article 11 et nonl’article 1er de l’ordonnance du21 avril 19455. Nous
n’avons retrouvé qu’un cas de cetype dansnotre enquête.Il s’agissait
d’une venteconclueantérieurement àla nominationd’un AP et qui rele-
vait donc del’article 11 de l’ordonnance : présomption de violencesauf
preuve parl’acquéreur dujuste prix. Le tribunal avait considéré que
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l’acquéreurn’était pastenu àcettepreuves’il prouvaitqu’il n’y avait pas
eu violence, cequ’il admettait en partant d’une définitionrestrictivedela
violence commefait de l’homme, et non descirconstances.La cour
d’appel a censuré cette interprétationplus quelibre de l’ordonnance et,
considérant que seulela preuve dujuste prix détruisaitla présomption
de violence,elle a chargé unexpert de dire sile prix était juste1.

Lestribunaux de commerce ne semblent pasavoirété plusindul-
gents.Leur activiténous estcertes moinsbien connue enraison du carac-
tère privé de leursgreffeset d’un contrôle moins direct par les structures
gouvernementales. Cependant,la délégation de Toulouse duservicedes
restitutionsa transmis uneliassed’ordonnancesrendues par letribunal de
commerce de cetteville entrele 20mai et le 28 août1945 ;27de cesjuge-
mentsconstatent ouprononcentla nullité de la vented’un commerce, 4
homologuent un accordamiable,6 portent sur desaffairesdiverses2, don-
nant chaquefois raison au spolié.Il est possible que les tribunaux de com-
merceaient été moinsstricts que lestribunauxcivils, maiscela n’apparaît
pasici. Dansl’ensemble,la voie judiciaire a étéfiable.

Certains tribunaux,cependant, semblentavoir agiaveclégèreté,
sinon dansleurs jugements, dumoins dansleursnominationsd’adminis-
trateurs-séquestres.Aux termes de l’ordonnance du 14novembre1944, il
leur incombait eneffetde les nommer, àla requêted’un membre dela
famille ou du ministère public,quandle spolié étaitabsent.La plupart
des tribunaux,dans detels cas, désignaient unmembre dela famille ou
une personneproposée par uneinstitution juive. Plusieurs,cependant,
ont nomméprécisément l’acquéreur dubien, s’attirant lesprotestations
du service desrestitutions3. Le tribunal deNice s’estdistingué par une
pratiquepour lemoins curieuse.Lorsde son inspection, en1946, l’undes
adjoints de Terroine, Dézenclos, découvre cette pratique sur laquellela
Fédération des sociétésjuives de France(FSJF) attire son attention,
demandant àêtre chargée du séquestre desbiensspoliés qui n’ont pas
été revendiqués :
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« Jusqu’àprésent, le Président duTribunal Civil nomme admi-
nistrateurs-séquestressesdeux greffiers àtour derôle, si bien que
chaquegreffier a plusieurs affairesdont il ne peuts’occuper,ses
fonctions officielles ne lui en laissantpas le tempsmatériel. Ces
greffiers n’ont d’ailleurs pas la compétencenécessairedans
chaque branche del’industrie et du commerce et, neconnais-
sant pas les dossiers desspoliés, risquent de commettre des
erreurs ; un seul exemplesuffira à confirmer cetétat dechose :
celui du fonds de commerce deMmeK. propriétaire du « Réveilde
Lyon »à Nice. M.R., greffier duTribunal Civil, nomméséquestre
du fonds de commerce deMme K., a agrééMr. X en qualité de
gérant et a signé,avec ce dernier, un contrat de géranced’une
durée d’un an renouvelable. Or, Mr. X était l’acquéreur dubien
juif  pendant l’Occupation».1

Une rechercheserait nécessairepour savoir sile ministère dela
Justice afait cessercette pratiquedont nousn’avons pas trouvéd’autre
exemple, ce qui nous conduit àla juger exceptionnelle :le service des res-
titutionsn’auraitpas manqué dela dénoncers’il l’avait rencontrée ailleurs.

Dansl’ensemble,la restitutionjudiciaire a donc étéefficace.En
revanche,elle n’a pas toujours ététrès rapide, carle jugement neréglait
pas tout : uneexpertiseétait nécessairepour estimer lesmouvements de
stocks, les investissementsréalisés par l’acquéreur, ses bénéfices,etc.
afin dedéterminer cequ’il devaitéventuellement au spolié ; descontes-
tations s’élevaient, parfois des appels intervenaient. En attendant,
l’acquéreur bénéficiaitsouvent encore dubien tandis quele spolié, privé
de son gagne-pain, rongeait son frein ensurvivant parfois grâceà la cha-
rité publique,plussouventgrâce àla solidarité desdiverses organisations
israélites. « Après cinq ans de non-activité, ruiné,voilà 18 mois que
j’attends la possibilité de me remettre autravail »,s’indigne uncommer-
çant contraint d’attendrela fin des expertises pour remettre en état son
magasinvandalisé2. Situationdifficile à tolérerpour lespersécutés et qui
nourrit bien desrancoeurs compréhensibles, mêmes’il était dansla défi-
nition du retour au droit de respecter lesformes dela plus stricte légalité.
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L’oeuvre du servicedecontrôle et du service
desrestitutions

Pendant que les tribunauxstatuent, les services créés audébut
de 1945 entrent enaction.Le service de contrôle desAP s’estconcentré
sur sa missionpropre : examiner si lesplaintesdéposées contre lesAP
étaient fondées.À Paris,l’enquête a étéfaitepar Bonvallet et ses services,
mais en province,il a fallu trouver des experts. Ils ont étéchoisis généra-
lement parmi des experts-comptableslocaux, recommandés parle par-
quet ou parl’administration des Finances.Goumeau etBonvallet ont
effectué de nombreuses tournées en provincepour rencontrer ces
experts etsuivre leurs dossiers. Ils sesontemployés à leurfaire remettre
rapidement etcorrectementleurs rapports, nonsans peine, carleurs
honorairesétaientfixéspar le tribunal en fonction dumontant desbiens,
souventfaible, et non dutravail effectif, ce quiexplique desnégligences
et des retards1. À la mi-1948,sur4 069plaintes déposées essentiellement
par les victimes des spoliations, 3 657 avaient été traitées et expertisées
pour jugement2. Au cours del’année suivante,jusqu’à la date depres-
cription fixée au 1er aout 1949,quelquesplaintes de spoliés (13) ont
encore étéenregistrées, maissurtout leservice des restitutions a porté
plainte defaçon systématique contre tous lesAP qui n’avaient pas rendu
leurscomptes,commel’ordonnancedu 14 novembre1944leur en faisait
obligation : 1 939nouvellesplaintesont ainsi été enregistrées au1er juin
1949.Au total, plus de6 000plaintesont été déposées ; presque toutes ont
été instruitesavantle 1er août 19493. Certainesont été classées sans suite,
d’autresont donnélieu à poursuites,d’autresenfin ont abouti à des solu-
tions transactionnellesquelesexperts avaientaussimissionderechercher4.
Un bilan précis desprocédures engagées àl’encontre desAP mériterait
une étudeparticulière,qui dépasseraitle cadre de cetravail.
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L’action du service des restitutions estplus large.C’estaussi un
service plusétoffé. Le professeur Terroine obtient du personnel,parfois
d’anciens agents duCGQJsauvés de l’épuration par leurconnaissance
des dossiers.Avant lescompressions de personnelmises en oeuvre à
compter du1er octobre1946 et quiramènerontl’effectif à 83 agents,il
comprenait192personnes, ce quiétait peupour« refaireen sensinverse
ce que 1044 agents[de l’ex-CGQJ] ont fait en plus de trois ans d’untra-
vail continu etpersévérant »1, même si l’organisation estbeaucoupplus
efficace.D’autant que les attributions du servicesont étendues etjusti-
fient l’organisationadoptée par Terroinepour répondre à sesdeuxmis-
sionsprincipales. Une premièresection estchargée dela dévolution aux
spoliés du mobilier retrouvé enFrance ;elle sembleavoir reçu 14 295
inventaires debiens pillés 2. La secondesectionhérite desdossiers de
l’ex-CGQJqu’elle regroupe tous àParis,dans leslocaux oùelle finit par
s’installer,71,bd Péreire, enavril 1946.Elle s’attacheà le faire savoir aux
spoliés,pour qu’ils puissent retrouver leurs dossiers. Onvoit ainsile ser-
vice écrire aux préfetspour leur demander delui envoyer les dossiers
qu’ils détiennent et faire insérer parleur intermédiairedansla presse
locale desavisà l’intention des spoliés3.

En province,cette action est relayée par des délégations régio-
nales,notamment enzone sud oùleur création est administrativement
facilitée par l’organisationde l’ex-CGQJ en directions régionales4. Ces
délégations ontpourobjectif assigné nonseulementd’informer l’échelon
central, mais de stimuler,voire de susciter lesrestitutions amiables.
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Terroinel’indique avec fermeté au délégué régional deToulouse quilui
avait adressé sa démission et celle de son adjoint, estimant qu’après
l’ordonnance du21 avril 1945satâchen’avait plus de sens : lesmissions
qu’il lui assigne sont,dansl’ordre, de susciter des accords amiables, de
conseiller les spoliés, desuivrel’action des tribunaux et de procéderà la
dévolution du mobilier retrouvé1. C’est en fonction de ces critères que
l’activité des déléguésrégionaux est appréciée.Dans un rapportd’ins-
pection surle fonctionnement du service deLimoges,le 25 avril 1946,on
signale parexemple quele délégué régional« estentièrementdans son
rôle et s’occuped’arranger, leplus possible, lesaffaires àl’amiable ».Il
fait même restituer aux spoliés les honoraires et lesfrais d’expertiseenga-
gés par lesadministrateurs provisoires2.

Le Service des restitutions multiplie les investigations.Il
demanded’abordà ses correspondants enprovince delui signalertoutes
les décisions dejustice. Plus tard, unecirculaire du 20 septembre1945
fera établir par lesparquets unétat, parcourd’appel, des référés et déci-
sions prises en application desordonnances du 14 novembre1944et du
21 avril 1945.Lesparquets semblentavoir répondu etils fournissent ces
étatsmensuelsjusqu’en 19483. Surtout,Terroineva chercherl’informa-
tion à la source, en adressant descirculaires aux spoliéspour leur
demanders’ils ont recouvré leursbiens àl’amiable ous’ils ont entrepris
une procédure.Il envoied’autres circulaires aux administrateurs provi-
soirespour vérifier qu’ils ont bien renduleurs comptes auxspoliés,
conformémentà l’ordonnance du14novembre1944.La mêmecirculaire
est adressée parfoisà plusieurs reprises aux mêmespersonnes. Unecir-
culaire derappelest adresséeà ceux quin’ont pas demandé à leurAP
son compte rendu degestion :« Dois-jeinterprétercomme un quitus à
l’égard de votre administrateurle fait de ne paslui avoir réclamé son
compte degestion ? ».D’autres circulairessont adressées auxAP qui
n’ont pasrenduleurs comptes degestion, aux acquéreurs qui sesontfait
connaître enapplicationde l’ordonnancedu 2 février 1945,d’autres
encore auxpropriétairesdont ceux-ci ont acheté lesbiens...4

Cetteintenseactivitépostalen’est pas sansrésultats : le service
aurait obtenu40 % de réponses de toute sorte5. On retrouve effective-
ment dans denombreux dossiersparfois les circulaires Terroinerem-
plies, parfois desenveloppesretournées à l’envoyeur, avecla mention
« n’habitepas àl’adresseindiquée »,dont on ne peutpréjuger dusens

La documentation Française :  Aryanisation économique et restitution / Mission d
,
étude sur la spoliation des Juifs de France ; présidée par Jean Mattéoli ;

rapport rédigé par Antoine Prost, Rémi Skoutelsky, (et al.).



Illustration 4 :

La documentation Française :  Aryanisation économique et restitution / Mission d
,
étude sur la spoliation des Juifs de France ; présidée par Jean Mattéoli ;

rapport rédigé par Antoine Prost, Rémi Skoutelsky, (et al.).



« CirculaireTerroine», adresséeà un fourreuret retournéeavecl’indication que lares-
titution s’est  faiteà l’amiable, 22 mars 1946.AJ38 2431/10988.
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étantdonnée l’ampleur deschangements de domicile en ces années de
persécution.L’objectif de Terroine, enmultipliant ainsi les sources
d’information, est de déterminer si lesspoliations ont étéréparées ou
non. Il veut classer lesdossiers del’ex-CGQJ en deuxséries : dossiers
« revendiqués » et «non revendiqués». Unenote de serviceinterne expli-
cite ces instructions :il s’agitde faire matériellement ceclassement et de
classerà part les dossierspour lesquels un quitusa été donné1. C’est
pourquoi tous lesdossiers conservésdans la série AJ38 des Archives
nationalessont répartis en deux groupes,R et NR, revendiqués et
non-revendiqués2.

Si le service des restitutions attache unetelle importance à ce
classement,c’est qu’il lui incombait de signaler auxprocureurs des cours
d’Appel les biens de leurressort restés en déshérenceafin qu’ils fassent
nommer unadministrateur-séquestre.Cette activité prit uneimportance
particulière en1947. Le temps desrestitutions amiables et des décisions
judiciairesse terminait etil fallait régler la question desactes despolia-
tion qui n’avaient pasencore été annulés,notamment« pourfaire rentrer
dans les successions vacantes lesbiens spoliés ayantappartenu à des
déportés »3. L’ordonnance du21avril 1945(article 23) imposait, eneffet,
au ministère des Finances de transmettreàcelui delaJustice leslistesdes
biens qui, six mois plus tard,n’auraient pas été restitués. Ce délai était
beaucoup tropcourt ;mais en1947, par note du 3juin, le service des res-
titutions demande à ses délégations de dresser leslistesdes biens non
vendus qui continuent àêtre gérés par unadministrateur provisoire et
des biens venduspour lesquelsle propriétaire légitime ou ses ayants
droit n’ont pasfait valoir la nullité des actes de spoliation.Ceslistesdoi-
ventêtre transmises auxparquetsavantle 31 décembre,afin qu’ils nom-
ment des séquestres àl’administrationde ces biens nonrestitués.

Nous ignorons si ces séquestres ont étéeffectivementnom-
més 4,maisd’innombrables listesd’entreprisesou d’immeubles,manus-
crites ou dactylographiées,surchargées de ratures, complétées par des
listesplus tardives, ont été effectivementadressées aux procureurs des
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coursd’Appel1. Les résultats nesont pourtant pasconvaincants. On ne
peut quereprendrele commentaireexpriméà l’époque parle directeur
de la délégation deNancydu service desrestitutions :

« L’établissementdeces listesrencontredesdifficultés sérieuses.
D’abord une difficulté d’ordre général, de principe ;touslesren-
seignements quenousrecueillonssont endéfinitive,pour l’éta-
blissement deslistes, des renseignementsnégatifs ; nous
apprenons quetel bien a étérepris par sespropriétaireset ne doit
pas figurerdans laliste.
Il nousresteen définitiveles bienspour lesquelsnous ne savons
rien, maiscela ne veut pas direqu’ils n’ont pas été revendiqués.
Il  faudra pour que lalistesoitcorrecteétudier individuellement
chacunedesaffairesrestantes».2

Le service des restitutionss’estenfin investi dansd’autresmis-
sions, car ses fonctionnaires se sentaient responsables,plus largement,
de fairerendrejusticeaux victimes des persécutions nazies. Unexemple
extrêmenousfournira un témoignageà la fois de sa pugnacité et du
contexte parfoisdifficile danslequel il dût opérer. Bienqu’elle ne soit
aucunementreprésentative del’activité quotidienne du service etqu’elle
concerne une situation qui ne semble pass’êtrereproduiteailleurs, ellea
été considérée, à l’époque,comme uneaffaire importante caril en est
peu qui aientlaisséautant de tracesdans lesarchives3.

Un caslimite : l’affaire Berger
Cetteaffairese passe àNice, oùla tâche dela délégation duser-

vice des restitutions est particulièrementdifficile du fait de la clandesti-
nité de nombreux Juifs qui s’y étaient réfugiéssous uneidentité
d’emprunt.Le trafic des meubles y est important et unconflit opposela
délégation aux antiquaires qui vendent desmeublesqu’elle juge pillés ;
la chambresyndicale soutient que sesmembres les ontachetés ensalle
des ventessansconnaître leur origine ;la délégation considèrequ’ils se
rendentcoupables derecel4. La magistrature, onl’a vu, n’est guère coo-
pérative.Bref, la délégation afort à faire.Ce serad’ailleurs la dernière
délégation régionale supprimée,le 31décembre1947.
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À la fin de 1945, la délégation apprend quela vente d’un
ensemble de132tapis d’Orientdoit avoir lieu par l’office d’un commis-
saire-priseur,dans lessalons d’unhôtel deNice,le 10 janvier suivant. Ces
tapis ont été engagés auCréditmunicipal qui les met en vente. Un cata-
logue de quatre pages surpapierglacé, avec des photos, a étédiffusé.
Les misesà prix font penser quela vente rapportera autour de 15mil-
lions, une somme considérable.La délégation soupçonne ces tapis
d’avoir été volésà des« Juifs »et demande auCréditmunicipal qui leslui
a mis en gage,maiscelui-ci argue dusecret professionnelpour refuser de
répondre, ce qui aggrave les soupçons.Le délégué régional duservice
des restitutionsdemande aupréfet d’interdirela ventemais seheurteà
un refus, car elleest parfaitementlégale, les tapisayant été déposés
depuisplus d’un an etl’adjudicationayant été ordonnée parle tribunal
civil. Le procureur,sollicité, refuse également d’intervenir etrépond au
déléguéqu’il devraitle poursuivre pour entraveà une vente publique.Le
déléguésaisitalorsle professeur Terroine, qui télégraphie au préfetqu’il
fait toutesréserves surcette vente. En vain.

La délégation régionalen’en décide pasmoins de s’opposerà la
vente par les seulsmoyens quilui restent.Le compte renduadressé à son
supérieur le11 janvier par le déléguérégional nousraconte ce quis’est
passé. Deux de ses fonctionnaires sesont rendus sur leslieux, le jour dit,
et, avant lespremières enchères,ils ont demandépubliquement aux
commissaires-priseurs de relever les identités desdéposants et des
acquéreurs,

«...afin de nouspermettred’espérerlesrestitutions aux proprié-
taires dépossédés ou àleursayantsdroit qui pourraient éven-
tuellementles revendiquer.Ils ne manquent pas deleurpréciser
de nouveauque, bien que n’étant pasd’accord, il ne nous
appartenait pasd’interdire ou simplement denousopposerà
cette vente, mais quetoutefois,nous nousréservionstoute liberté
d’action danscetteaffaire, dansles limites de nos attributions.
Après quoi, MM. M et D se retirèrent.Après un tumulte,justifié
d’ailleurs, car les acheteurs étaientaccourus en  foule de tousles
points duterritoire, la vente n’eut pas lieu».1

La vente estajournée à huitaine.Le 19 janvier, Terroine porte
plainte contreinconnu pour vol et adresse sesfélicitations au délégué
régional.Le préfet fait surseoir àla vente etle procureurordonne une
enquête de police.Elle aboutitfacilementet le rapport du27février établit
l’histoire de ces tapis.Ils appartiennent àdeuxcommerçantsconnus,M. et
Mme Berger, qui les ont mis en gage en plusieursfois, entre le 8 et le
21 février1944,date deleur arrestation.Ils ont retiré de ce dépôt130730F.
Etantdonnéela valeur réelle des tapis, onpeut penserqu’en les déposant
auMontde Piété,ils cherchaient davantage àlesmettre enlieu sûrqu’à se
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procurer desliquidités. Mais on est en 1946,ils ne sont pas revenus de
déportation et on ne leur connaîtaucunefamille à Nice. Que faire des
tapis ?

La Fédération desSociétés Juivesde France se mobilise alors et
écrit auprocureur dela Républiquele 14mai 1946.La sociétéBerger était
bien connue et leCrédit municipal ne pouvaitagir contre desdéportés
qu’après avoir fait nommer un administrateur-séquestre.La FSJF
demande donc au procureur denommer ce séquestre1. Mais seulela
famille est compétentepour demandercette nomination...Finalement,la
FSJFretrouvela soeurde Mme Berger,qui habiteStrasbourget selivre égale-
ment au commerce destapis.La restitutionsemblealorssuivre son cours.

Cetteaffaire est atypique. Onaura noté d’abordqu’il ne s’agit
pas à proprementparler d’une aryanisation économique.M. et Mme Ber-
ger semblentavoir échappéà cette procédure ; soitqu’ils n’aient pas été
« juifs », soitqu’ils n’aient pas déclaréleur affairecomme« juive »et qu’ils
aient échappé auxenquêtes et aux dénonciations,ils en ont gardé
l’administrationjusqu’àce que les Allemands viennent les arrêter et char-
gent lestapis restantsdans deuxcamions. Aucun dossierà leur nom ou à
leur adresse nefigure dans les fonds del’aryanisationéconomique et
nulle partn’apparaît un administrateur provisoirepour leurcommerce.
En secondlieu, l’écart entrela sommeretirée parM. et Mme Berger etle
produit attendu en1946de la vente destapismis en gage est exception-
nellement important :le Crédit municipala manifestement abusé dela
situation en sous-évaluant grossièrementla valeur des tapislors de leur
mise en gage.Les chemins dela spoliation sont multiples et parfois
imprévus.Enfin, cetteaffairemontre àla fois la pugnacité du service des
restitutions,le rôle secondairemais irremplaçablejoué par les associa-
tionsjuives et l’inertie - que le servicejuge sévèrement - dela hiérarchie
administrative etjudiciaire locale.

Faut-il généraliser ?En ce qui concernel’action du service des
restitutions,sans doute,car, danscette affaire, le délégué régionala
bénéficié del’appui total de sa hiérarchie.En ce qui concernel’inertie
des responsableslocaux, nous nele pensonspas.Les dossiers nenous
retracentaucuneaffaireéquivalente ailleurs.Les préfets et lesprocureurs
collaborentd’ordinairevolontiers avecle service des restitutions qui ne
s’en plaint pas.Il y a parfois, ici ou là, des conflitssecondaires, notam-
ment quand il s’agit de régler le loyer de bureaux réquisitionnés ou
d’entrepôtspour lemobilier retrouvé, mais rien quidépassele jeu tradi-
tionnel desadministrationssoucieuses de ménagerleurs crédits enfai-
sant payer les voisins2. Nice fait figure d’exception.
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Les restitutions amiables
Le derniervolet del’action du service des restitutions est desus-

citer les restitutions amiables.À dire vrai, il est ici difficile de discerner
l’impact de son action, carbien desaffairesont dû se réglersans son
concours.Mais il accordait à ces restitutions unegrande importance etil
s’est employé à les repérer.

Le plus souvent, eneffet, la seuletraced’une restitutionamiable
dont nousdisposionsest la réponseà l’une ou l’autre descirculairesTer-
roine. Dans certainscas,elle émane dela victime elle-même oud’un de
sesproches,sa femmeou sesenfants. Dansd’autrescas,on la trouvedans
le dossier del’AP, sommé de rendre ses comptes.Parfois, elle est som-
maireet tient en unephrase, commedans cetteréponse :« Nousavons pu
reprendre sansdifficulté la direction denotre affaire, l’AP ayantfait son
possiblepour enéviter la vente »1. Parfoismême,c’est un simple «oui » au
verso dela circulaireTerroine, enfacedela question :« Avez-vousconclu
un accord amiable avec votre acquéreur ? », commedans ceretour du
3 décembre1945 que double,le 6 avril suivant, une réponse, unbrin
irritée,à unecirculairede relanceinutile : « Jevousai déjà envoyé unques-
tionnaire etje vousinformais queje m’étaisarrangé àl’amiable avec mon
acquéreur.Mon affaire m’a été rétrocédée au mois dejuillet 1945 »2.
D’autresfois, ce sont devéritables lettres. Unegrandediversité de situa-
tions apparaîtainsi :là, c’estun acquéreur debonnefoi qui nefait pas de
difficulté pour restituer le bien ; ailleurs ressortla connivence, parfois
soupçonnée parle CGQJ,entre le spolié et son administrateur ou son
acquéreur.Quelques exemplesillustreront cette diversité.

Voici un commerce detissus et vêtements, unegrosseaffaire, au
chiffre d’affairesmensuel de250000 F, qui employait une vingtaine de
salariés, plus une dizaine d’ouvriersà façon3. L’AP désigné enoctobre
1940par le tribunal de Commerce estle premier commis, au salaire de
1 800F mensuels en1939 ;il gèrel’affaire pendanttoutela guerre sansla
vendre.En janvier 1944,la direction régionale del’aryanisationécono-
mique constatant quel’aryanisationtarde,s’enétonne et estime sesacti-
vités « sujettesà caution». Elle propose dele relever de ses fonctions et
de faire uneenquêteà Nice où se trouvele spoliésous unefausseiden-
tité qu’elle précise.Mais rien ne se passe.Quandle service des restitu-
tions demande sescomptesà l’AP, c’est son patron quirépond, à deux
reprises, par une lettreexplicite : l’AP « m’a remis monaffaire et mes
biensd’une façon complèteet je ne peux quele féliciter de sa gestion, car
grâce àlui rien n’a été vendu pendant mon absence[...] Dès lejour où je
suis rentré,il est redevenu monemployé principal,commeil était avant
la guerre, etipso factoses fonctions d’administrateur provisoire ont été
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Illustration 5 :
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« CirculaireTerroine »de relance retournée avecl’indication d’une rétrocession.
AJ 38 4602.

La documentation Française :  Aryanisation économique et restitution / Mission d
,
étude sur la spoliation des Juifs de France ; présidée par Jean Mattéoli ;

rapport rédigé par Antoine Prost, Rémi Skoutelsky, (et al.).



terminéesdéfinitivement »1. Il conclut enaffirmantqu’il prend danscette
affaire « touteslesresponsabilités »au nom de son employé.

D’autres dossiersrévèlent desconnivencesmoins évidentes.
Voici un avocat, administrateurd’un commerce de meubles2 qui répond
longuementà une circulaire Terroine,le 6 mars1945 :« M. K. nem’a pas
demandé delui fournir le compte de ma gestion.Il l’avait d’ailleurs par
son expert-comptable,M. Norbert X., avec lequel je me suis tenu en
contact.M. K. m’a écrit de Megève en me faisant connaître que sa santé
ne lui permettait paspour le moment de venirà Rouen, etil abien voulu
m’accorder sa confiance en me constituant son mandatairepour conti-
nuerl’administration decertains de sesintérêts à Rouen». Cetadministra-
teur ne sevante pas :deux ansplus tard, à unedemande duservice des
restitutions portant surle contrôle des émolumentsqu’il a perçus,l’entre-
prise répond, le1er avril 1947,sur papier à sonen-tête, qu’enplus des
émoluments prélevés surla gestion de l’entreprisependant l’Occupation,
elle a payé à titre privé 12000francs d’honoraires,M. K. « ayantdemandé
à M. H. [l’avocat, ancien administrateurprovisoire] des’occuper de ses
intérêts durant la période oùil avait étéabsent».

En dehors des cas deconnivence,il est fréquentquela restitution
s’opère par entente directe entre le spolié et le détenteur du bien.Au détour
d’undossier,nousapprenons quel’acquéreurarenduspontanémentle bien ;
de toutefaçon, il savaitqu’on l’obligerait à defaire, et peut-êtredans des
conditions plus pénalisantes pour lui. D’autres restitutionspassent parl’inter-
médiaired’un administrateur-séquestre,comme dansle casde cerestaurant
que le fils d’une déportée va voir avec le nouvel administrateurnommé parle
préfet : l’inventaire est dressé avec le locataire à qui l’acquéreura louél’affaire
et qui aréglésix moisd’avance ;«par suite del’attitude loyale »de cetteloca-
taire, et pouréviter unefermeture «qui pourrait êtrepréjudiciable à sonlégi-
time propriétaire », on convient que la locataire continuera àexploiter le
restaurantjusqu’au retourde la déportée3. Beaucoupdépendici desintérêts
en jeu. Les acquéreurs sont plus âpres quand leur position estprécaireet que
le bienspoliéestdevenuleur gagne-pain.Les choses sepassentmieux entre
gens du même monde qui ont une réputation à préserverdans leurmilieu
professionnel : voici un agent d’assurances qui retrouvesansdifficulté appa-
rente sonportefeuille.On s’enétonne moinsquand onapprend quel’acqué-
reuravaitété désignépar la compagnied’assurances4.
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Ces restitutions amiables auraient dû être sanctionnéesconfor-
mémentà l’ordonnancede 14novembre1944par des procès-verbaux en
bonne et dueforme,commela dernière mentionnée. Pourlesraisonsindi-
quées plushaut, il est exceptionnel de retrouver de telsprocès-verbaux ;
pourqu’ils figurentau dossier,il faut quel’administrationaiteu uneraison
dele réclamer, parexemple quele spoliédemande, aprèsavoir recouvré
son bien, quele montant dela vente,consignéà la CDC, soit rembourséà
l’acquéreur.En général, les restitutions amiables ontlaissépeu de traces et
il est difficile d’en évaluer l’importance. L’enquêtedont nousrendrons
compteplus loin (chapitre 3) tente dele faire. D’ores et déjà,il apparaît
cependant que,parmi les biensdont nous avonsla preuvequ’ils ont été
restitués,par exemple parce que lesspoliés les déclarent autitre del’impôt
de solidariténationale,ou parcequ’ils figurent dans leur déclaration de
succession, unebonnepartie ontfait l’objet de ce type de restitutionsans
avoir laisséla moindre tracedansles dossiers du service.C’est souventle
cas quand lesbiens placéssousadministration provisoiren’avaientpas été
vendus ouliquidés.La voie la plus simple etla plus rapide de retour au
droit échappeainsi,pour partie, à notreinvestigation.

Premierbilan
Au terme del’année 1947, quand le service des restitutions

adresse aux parquets leslistesde biens dontil n’a pasl’indication qu’ils
aient été restitués,est-il possible de dresser unpremierbilan ?

Le point de vue des acteurs estrelativement optimiste.Le rap-
port adressé au professeur Terroine parle délégué régional de Toulouse,
le 13mars1946,résume bienl’opinion générale :

« Il estmaintenantpossibled’affirmer que,dansleur quasi-tota-
lité, les fondsde commerce etlesimmeubles qui avaient été ven-
dus ou qui avaient étémaintenus sous administrationprovisoire
jusqu’à la libération ont étérestitués àleurslégitimespropriétai-
res. Il subsistecependantencore denombreuxlitiges entre les
ex-acquéreurs oulesex-administrateursprovisoires etlesspoliés.
Les différends sont en instance devantles Tribunaux...»1

C’est aussi l’opinion dusuccesseur de Terroine,Braun,quandil
quitte la direction du service des restitutions, au début de1948 :

« Il a étéconstaté queparmi lesIsraélites Français, laplupart
avait [sic] repris leursbiens etdanslescas où les spoliésavaient
étédéportés,des ayants-droitsesontprésentéspour sauvegarder
les droitsdes absents ou pour faire ouvrir unesuccession.
En ce qui concerneles Israélitesd’origine étrangère,il estarrivé
que des familles entièresfurent exterminéesqui ne laissaient
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aucunayant droit enFrance ; toutefois, cesfamilles arrivées de
fraîche date, ne laissaienten général,que peu debiens,petites
entreprisesartisanalesdont la valeurn’estquetrèspeuélevée».1

Notonsla réserve, car elle est essentielle etnous y reviendrons.
L’opinion du service des restitutions est confirmée parcelle des juges
chargés de nommer des séquestres aux biens endéshérence.

On a vuque le service desrestitutions avaitétabli ettransmis,avec
un peu deretard,souvent enjanvier 1948,deslistesde biens non revendi-
qués2. Pourétablirceslistes,le service desrestitutionsavait demandél’aide
du CDJCqui a misà sadispositionune équipe de4 personnes enjuin 1947
et l’a renforcéede6 personnesgrâceà l’aide du Joint endécembre.Le CDJC
se préoccupait eneffetdel’administrationdes biens en déshérence etil sou-
haitait en être nommé séquestregénéral3. Cetteéquipe atravaillé dans les
locaux duservicejusqu’enmai1948.Les listesétablies mentionnent toujours
le numéro dudossier,le nom duspolié,l’adresseet la naturedu bien.Par-
fois, la minutemanuscritede la liste figure à côté de saversiondactylo-
graphiée.L’établissementde ceslistesà la dateprescriten’interrompaitpas
la recherched’informations,et le service continuait à enrecevoirsurtel ou
tel bien provenant desréponses auxcirculairesTerroine4, par exemple.
Aussiadresse-t-ilaux procureurstantôtdeslistescomplémentaires debiens
non-revendiqués, probablement oubliéssur les premièreslistes,tantôtdes
listesde biens àradier, dont onpeut présumerqu’ils ont fait l’objet d’une
revendicationaprèsl’établissementdela liste 5.
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Une fois leslistes transmises auxparquets,il revenait à ceux-ci
de désigner des administrateurs-séquestrespour gérer les biens
non-revendiqués. Sansdoutele substitut chargé de cette tâche àla cour
d’Appel de Parisa-t-il éprouvé lebesoin,avant denommer quelques
centaines d’administrateurs-séquestres, des’assurerdu bienfondé de ces
nominations. Toujoursest-il qu’il a fait procéder à de nouvelles enquêtes
qui auraient été effectuées parla police à l’adressedes biensspoliés.
Bonvalletfait état de ces enquêtes àdeuxreprises1. Dans unrapport du
13janvier 1949,il écrit ainsi :

« Suivantlesrenseignements qui m’ontété fournis par M. leSubs-
titut chargé du service desséquestres, lesenquêtes de police ont
révéléque lamajeurepartie desspoliésfigurant sur les listesont
en réalité repris possession deleurs biens. Ce magistrat estime
que le nombre despatrimoines nonrevendiquéssera bien infé-
rieur à celui despatrimoines portés sur les listes».

Le 1er juin, il revient sur ceconstat :

« Les enquêtesde policeauxquelles Mr. le Substitut chargé duSer-
vicedesséquestresa fait procéder ontrévéléque la plupart des
intéressésétaientprésentset que l’indifférence seule étaitcause
de leur silence».
Certes,il poursuit en soulignant le caractère« superficiel »de ces

investigations qui sesont bornées «à recueillir les déclarations des
concierges ou desvoisins,plus ou moinsprécises ou plus oumoins fon-
dées ».Il n’empêche, ce regret même atteste quela police est allée sur
place serenseigner ; or son information directen’a rien de précaire
quand lesintéresséssontprésents, ce quinous estdonnépour le casle
plus fréquent.Lesarchives dela courd’Appel dela Seineattestent deleur
côté le sérieux de cesenquêtes.Les parquetsconcernés répondent.Le
20 mai 1948, le procureur de Joignyécrit, qu’après enquête : «il est
résulté quetous les biensjuifs, sis dans monarrondissementjudiciaire et
mentionnésdansla liste que vousavez bienvoulu m’adresser, ont été
revendiqués par leurslégitimespropriétaires»2. Les parquets répondent
tout au long de l’année 1948 et les résultats de leursrecherchessont
convergentes,la quasi-totalité desbiensétant signaléecommerevendi-
qués. Cependant, le parquet dela Seine estle seul à ne pas avoir
répondu.Mais C. Dubois, quia comparé leslistes du service des restitu-
tions avec lesordonnances rendues parle tribunalcivil de la Seinecons-
tate, commenousl’avons fait nous-mêmes, que certains des biens en
déshérencepour leservice des restitutions en1947et 1948ont fait l’objet
de restitutionsjudiciairesdès1945.
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Ainsi, à en croire les témoins de l’époque,la restitution aurait
été menée à terme defaçon relativement efficace etcomplète, même si
elle a demandé auxspoliés des mois et parfois des années depatience,
d’opiniâtreté et de difficultéssupplémentaires, età la notableexception
des biens dont lespropriétaires etleur famille ont été exterminés.

Toutefois,ces témoins sont évidemment àla fois jugeset par-
ties. Un constatnégatif ou réservéauraitété, deleur part, unaveud’inca-
pacité. Ils avaient intérêt à présenter leurpropre activité sous unjour
favorable.Si nous devonsenregistrer leur témoignage,nous nepouvons
l’acceptersansexamen.Il était nécessaire d’entreprendre unerecherche
critique, ne serait-ce quepour évaluer l’ampleur descasde non revendi-
cationliés à l’extermination de familles entières.
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